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Une famille 
moyenne utilise 
l'équivalent de 
arbres

Carte électorale: 
«La partie n'est 
pas gagnée»

714-X A3
Rapports de Santé 
et Bien-être Canada 
guère concluants

SOUVERAINETE B1
Larose propose un 
référendum en 
juin prochain

Gérald Larose, président de la 
CSN.

ECONOMIE Cl
Domtar essuie une 
perte de 31 millions 
en neuf mois

ECONOMIE C9
La Russie lance son 

propre programme 
de réformes

Figure de proue de la danse en 
Estrie depuis plusieurs années, 
Pierre Lapointe vient de faire don 
à l'UQAM d'un important corpus 
d'iconographies sur le thème de 
l'art qu'il chérit. Il avait mis 40 
ans à bâtir ce trésor: «J'avais 
monté cette collection d'abord pour 
la partager», a-t-il confié à Rachel 
Lussier.

Pierre Lapointe fait 
don de sa collection

METEO A2
(306e jour de Tannée)

Variable: 14 à 6 C 
Lever du soleil: 16H27 
Coucher du soleil: 16H34 
Demain: nuages et soleil

Pelletier, Laflamme et Gervais 
se trouvent presque nez à nez
□ Sondage: 42,6 % des Sherbrookois ne savent que! candidat choisir pour la mairie

Enquête à 
Québec sur 
Taffaire 
de viol

Denis DUFRESNE Sherbrooke

Un sondage La Tribune donne 
une très légère avance au maire 
sortant, Jean Paul Pelletier, sur 
les candidats Jean-Yves Laflamme et 

Paul Gervais, mais démontre que 
42,6 pour cent des électeurs n’avaient 
pas fait leur choix au début de la se­
maine pour la mairie de Sherbrooke.

Le sondage, commandé, préparé 
et commandité par La Tribune, avec 
l’assistance technique du Centre 
d’entreprise de l’Université de Sher­
brooke qui a procédé à la cueillette 
des données, a été mené lundi et mar­
di derniers auprès de 528 personnes.

Les résultats donnent 13,3 pour 
cent des intentions de vote à Jean 
Paul Pelletier, 12,5 pour cent à Jean- 
Yves Laflamme, et 12,1 pour cent à 
Paul Gervais.

Le candidat Ulric Chaîné récolte 
pour sa part 7,8 pour cent des voix, 
tandis que André Côté se retrouve 
avec 1,3 pour cent; François Tessier, 
.6 pour cent; François Charpentier, 
.4 pour cent et Yves Côté, .2 pour 
cent.

Les résultats du sondage n’ont pas 
été pondérés en fonction du nombre 
d’indécis.

Et justement en raison du nombre 
très élevé d’indécis, soit 42,6 pour 
cent, l’issue du vote risque de dépen­
dre fortement du travail qu’effectue­
ront sur le terrain les organisations 
des candidats, d’ici le scrutin et le 
jour même du vote.

Par ailleurs, 8 pour cent des per­
sonnes consultées ont refusé de ré­
pondre au sondage. Enfin, 1,3 pour 
cent des répondants disent qu’ils ne 
voteront pas.

Les résultats de ce sondage sont 
sûrs à 95,7 pour cent, avec une marge 
d’erreur de plus ou moins 4,3 pour 
cent.

Selon la méthodologie utilisée, un 
nombre sensiblement égal de person­
nes ont été consultées dans chacun

J.P. Pelletier: 13,3 %

(#■-

des 12 districts électoraux de Sher­
brooke.

Les résultats de ce sondage tran­
chent nettement avec ceux d’une au­
tre consultation menée entre les 19 et 
21 octobre par la maison Legendre, 
Lubawin et Goldfarb, de Montréal, 
qui plaçait le maire sortant Jean Paul 
Pelletier nettement en tête, avec 37 
pour cent des intentions de vote.

Selon ce sondage, Ulric Chainé et 
Jean-Yves Laflamme recueillaient 
respectivement 20 et 15 pour cent des 
intentions de vote, tandis que Paul 
Gervais se retrouvait en quatrième 
place, avec 13 pour cent des voix. La 
consultation donnait par ailleurs 12 
pour cent d’indécis.

Vocation de services
Le sondage de La Tribune démon­

tre par ailleurs qu’une forte majorité 
de citoyens, soit 63,4 pour cent, pen­
sent que Sherbrooke a avant tout une 
vocation de ville de services.

Seulement 23,1 pour cent estiment 
que Sherbrooke a une vocation in­
dustrielle, alors que 10,2 pour cent

Le comité fédéral 
ne change rien...
□ L'initiative reçoit un accueil froid à Québec
Norman DELISLE Québec (PC)

Ce ne sont pas les travaux du com­
ité fédéral que vient de créer 
Brian Mulroney qui vont décider 
de l’avenir du Québec, ont affirmé 

hier tant le ministre québécois des 
Affaires canadiennes, Gil Rémillard, 
que le chef de l’opposition, Jacques 
Parizeau.

Réagissant à la décision d’Ottawa 
de créer une commission parallèle sur 
l’avenir de la fédération canadienne, 
M. Rémillard a signalé que cette 
commission sera la quatrième au Ca­
nada depuis les années 1930 à se pen­
cher sur le sujet. «Il y a eu aussi la 
commission Rowell-Sirois, la com­
mission Laurendeau-Dunton, la 
commission Pépin-Robarts. Mais 
cette fois, il y a une différence: le 
Québec a sa propre commission. L’a­
venir des Québécois va passer par les 
Québécois. Ce sont eux qui vont dé­
cider de leur avenir», a dit M. Rémil­
lard.

La commission fédérale est-elle 
inutile? «Inutile est un grand mot. 
Qu’ils fassent leurs travaux, mais ces 
travaux ne détermineront pas l’avenir 
du Québec», a dit M. Rémillard.

Le ministre des Affaires canadien­
nes a par ailleurs reconnu que «ça ne 
va pas très bien» dans les pourparlers 
Québec-Ottawa dans au moins une 
demi-douzaine de dossiers.

Ces dossiers sont le développe­
ment régional, l’immigration, les 
communications, la formation pro­
fessionnelle et l’environnement.

«Un appétit très net»
Pour le chef péquiste Jacques Pa­

rizeau, il y a chez les Québécois «un 
appétit très net ressenti depuis quel­
que temps que leur avenir se décide 
ici, chez eux».

Cela pourrait expliquer le si petit 
nombre de francophones qu’on re­
trouve au sein de la commission fé­
dérale que vient de créer M. Mulro­
ney, a indiqué M. Parizeau.

Selon le chef péquiste, la commis­
sion pourrait être très utile pour dé­
terminer l’avenir du reste du Canada.

«J’ai toujours soutenu que les Ca­
nadiens anglais ont le droit d’avoir 
leur pays», a-t-il dit.

M. Parizeau considère néanmoins 
le coprésident de la commission, Ro­
bert Normand, éditeur du quotidien 
Le Soleil, comme un «ami». Aussi k 
a-t-il refusé de critiquer ou de con- s 
damner M. Normand pour avoir ac- J 
cepté ce poste. «Si j’avais été invité £ 
au moment où je faisais de l’ensei­
gnement à siéger sur une commission 
américaine, j’aurais été très flatté», 
a-t-il ajouté.

Les deux hommes se connaissent 
très bien puisque M. Normand a été 
sous-ministre pendant de nombreuses 
années dans le gouvernement de René 
Lévesque, pendant que M. Parizeau 
siégeait comme ministre au sein du 
même gouvernement.

Mais M. Parizeau a soutenu que 
c’est à travers la commission Bélan­
ger-Campeau, qui commencera ses 
travaux mardi prochain à Québec, 
que les Québécois pourront véritable­
ment se faire entendre.

Keith Spicer est nommé 

à la présidence — B1

J.-Y. Laflamme: 12,5 % P. Gervais: 12,1 %

Des résultats fortement contestés — A3

disent que Sherbrooke est une ville 
industrielle et de services. Enfin, 2,1 
pour cent ne savent pas.

Invités à dire si Sherbrooke a une 
vocation touristique, 55,4 pour cent 
des personnes interrogées ont répon­
du par l’affirmative, tandis que 43,5 
pour cent pensent que non et que 1,1 
pour cent ne savent pas.

A la question «Est-ce que Sher­
brooke dépense assez, pas assez, ou

trop d’argent pour le secteur cultu­
rel?», 41,4 pour cent des gens inter­
rogés répondent que la Ville dépense 
assez, 38,9 pour cent jugent que 
Sherbrooke ne dépense pas assez et 
6,6 pour cent croient qu’on dépense 
trop en ce domaine. Enfin, 12,5 pour 
cent des gens n’ont pu se prononcer 
sur cette question.

A LIRE DEMAIN: Quels sont les lea­
ders identifiés par les Sherbrookois?

Mort dans son cercueil
Le magicien américain Joseph Burrus, connu sous le nom de «Amazing 
Joe» , est descendu dans une fosse, à l'intérieur d'un cercueil de 
verre, en prévision d'un truc d'évasion le soir de l'Halioween. Il a 
connu une mort atroce quand le cercueil, dans lequel il était enchaîné, 
s'est brisé sous le poids de la terre et du ciment dont on l'avait 
recouvert.

Andree ALLARD Sherbrooke

Le ministre de la Justice du Qué­
bec, Gil Rémillard a exigé la te­
nue d’une enquête interne à son 
ministère, en vue de comprendre les 

tenants et les aboutissants de la cause 
d’agression sexuelle contre une jeune 
femme de Sherbrooke pour laquelle 
la Cour d’appel du Québec ordonne 
la tenue d’un nouveau procès.

L’enquête, entreprise hier par Me 
Michel Bouchard, sous-ministre as­
socié aux affaires criminelles et pé­
nales du ministère de la Justice, vise à 
faire la lumière sur cette affaire qui 
suscite indignation, critiques et émoi 
dans les milieux d’aide aux femmes 
victimes d’agressions sexuelles.

Après le jugement de la Cour 
d’appel rendu mardi, les centres d’ai­
de se sont empressés de réclamer une 
enquête du ministère de la Justice. 
Gil Rémillard n’a pas tardé à réagir. 
«Le ministre a demandé qu’on pro­
cède à cette enquête immédiate­
ment», a indiqué Linda Dion, atta­
chée politique au cabinet de M. Ré­
millard.

Mme Dion a déclaré à La Tribune 
que «le ministère va regarder tous les 
faits au dossier pour voir s’il y a quel­
que chose à faire.» Interrogée à sa­
voir ce qui justifie, aux yeux du mi­
nistère, la tenue d’une telle enquête, 
la porte-parole répond: «On le ferait 
dans tous les cas où les choses ne sont 
pas claires, en cas de doute. On veut 
voir si les choses ont été faites correc­
tement. Nous analyserons tout le 
dossier selon les critères de droit».

Dans sa décision, la Cour d’appel 
du Québec ordonne la tenue d’un 
nouveau procès, à la suite du dépôt 
d’un nouvel élément de preuve par le 
procureur de la Couronne, soit un 
test d’alcoolémie de la plaignante. La 
décision annule ainsi le verdict de cul­
pabilité et la sentence de cinq ans 
d’emprisonnement, prononcée en 
1987 contre Carlos Cisternas, Eddy 
Cordonero et Carlos Martines. Au 
lendemain de ce jugement, les trois 
hommes avaient obtenu une libéra­
tion sous cautionnement en attendant 
que la cause soit entendue en appel.

Le rapport du sous-ministre Mi­
che! Bouchard, dont on prévoit le dé­
pôt dans à peu près deux semaines, 
analysera notamment la pertinence 
de ce nouvel élément de preuve. Le 
ministre de la Justice pourra alors dé­
cider s’il engage une poursuite contre 
les présumés agresseurs.

Au Centre d’aide et de lutte contre 
les agressions à caractère sexuel de 
Sherbrooke (CALCACS), la nouvelle 
a été accueillie avec soulagement. «Je 
suis très contente. On veut des répon­
ses à ces questions de base: qui a dé­
cidé de quoi, comment et pourquoi? 
», a commenté Diane Lemieux, du 
regroupement québécois des centres 
d’aide.

«C’est une demande légitime. On 
ne comprend pas pourquoi le procu­
reur de la Couronne a agi de cette fa­
çon», poursuit Mme Lemieux. «C’est 
un pas dans la bonne direction. Car 
les dossiers d’agressions sexuelles 
sont très délicats et embarrasse les tri­
bunaux. Cette enquête pourra certai­
nement sensibiliser les procureurs. Et 
c’est important pour Dominique, ça 
va l’éclairer parce qu’elle ne com­
prend plus ce qui se passe.»

L'Halioween, un cauchemar pour 
un gérant de caisse et sa famille

Manseau (PC)

Profitant de la fête de l’Hallo- 
ween, quatre individus armés et 
masqués ont séquestré le gérant 
de la Caisse populaire de Manseau, 

M. Claude Robillard, et enlevé son 
épouse et ses deux enfants, un garçon 
âgé de 14 ans et une fille âgée de 10 
ans. Pour qu’il puisse revoir les mem­
bres de sa famille, les ravisseurs ont 
exigé de M. Robillard une importante 
somme d’argent qu’il leur a versée.

Le tout a débuté mercredi vers 
22hOO, alors que quatre ou six cagou- 
lards, munis de fusils de calibre .12 
au canon tronçonné, ont fait irrup­
tion au domicile du gérant, à Man­
seau, une municipalité située à une 
trentaine de kilomètres au nord de 
Victoriaville.

Pendant que quelques ravisseurs 
détenaient tous les membres de la fa­

mille, d’autres négociaient avec M. 
Robillard afin d’obtenir de l’argent 
de la caisse. Ne pouvant ouvrir la 
voûte de la caisse en raison d’un mé­
canisme de sécurité, les ravisseurs au­
raient pris la décision d’attendre jus­
qu’au déclenchement du système éle- 
cronique.

Vers 4h00, hier matin, tous les ra­
visseurs, sauf un, sont partis ame­
nant avec eux l’épouse du gérant et 
ses deux enfants. Ce n’est qu’hier 
après-midi que les otages ont su 
qu’ils étaient détenus dans un motel 
de Boucherville, près de Montréal.

Selon la Sûreté du Québec, les vic­
times n’ont pas été molestées.

M. Robillard se serait présenté à 
la caisse populaire comme d’habitude 
et aurait versé au bandit une somme 
d’argent indéterminée, en échange de 
la libération des membres de sa fa­
mille. Le véhicule du malfaiteur a été 
abandonné à environ quatre kilomè­

tres de la caisse.
Ce n’est que vers 13h30 hier que 

M. Robillard a appris que son épouse 
et ses enfants étaient sains et saufs.

Les trois victimes se sont rendues 
au poste de la police municipale de 
Boucherville pour raconter leur mé­
saventure. Par la suite, la Sûreté du 
Québec du poste de Bécancour était 
alertée. Aussitôt, une enquête était 
entreprise par les membres de l’es­
couade des crimes majeurs.

M. Robillard a été grandement 
traumatisé par cette mésaventure, 
ayant de la difficulté à en faire le récit 
aux policiers. Il ne cessait de pleurer, 
a indiqué un porte-parole de la SQ.

Ce n’est que quelques heures plus 
tard que la famille a été réunie. L’en­
quête policire s’annonce difficile, les 
enquêteurs ne possédant que très peu 
d’indices.
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Carte électorale: «La partie n'est pas gagnée»
— Yvon Vallières

Michel MORIN Sherbrooke

Député de Richmond et ministre 
délégué à l’Agriculture et au dé­
veloppement régional, Yvon 
Vallières jubilait, hier matin, en com­

mentant la décision de son gouver­
nement de suspendre, pour une pé­
riode de six mois, le processus de ré­
vision de la carte électorale enclenché 
par la Commission de la représenta­
tion électorale.

Yvon Vallières se dit parfaitement 
conscient qu’il ne s’agit peut-être que 
d’un sursis. Le comté de Richmond 
qu’il représente à l’Assemblée natio­
nale était menacé de disparition, en 
vertu des propositions de la Commis­
sion de la représentation électorale.

«Mais, prévient Vallières, il est 
important que les régions menacées 
de disparition continuent de faire 
pression. Le partie n’est pas gagnée, 
ajoute-t-il. Peut-être y aura-t-il dépôt 
d’un projet de loi qui donnera de 
nouveaux critères, autre que le simple 
aspect numérique pour maintenir ou 
abolir un comté.»

Le député-ministre rend d’ailleurs 
hommage aux intervenants du milieu 
qui n’ont pas ménagé leurs efforts 
pour protester contre l’éventuelle dis­
parition du comté de Richmond. Plus 
que le risque de perdre son comté, 
Yvon Vallières s’insurge contre la di­
minution du poids politique de la ré­
gion de l’Estrie.

A ses yeux, le cri d’alarme lancé 
par les intervenants de Richmond, 
Rimouski et de la Gaspésie démontre

clairement que la population québé­
coise s’oppose à un appauvrissement 
des régions au profit des grands cen­
tres.

Selon Yvon Vallières, il n’est pas 
impossible que le ministre Marc- 
Yvan Côté, responsable de l’applica­
tion de la Loi électorale, tienne des 
audiences publiques ou préside une 
commission parlementaire pour ob­
tenir le pouls de la population avant 
de procéder à une quelconque réfor­
me. Ce que verrait d’un bon oeil le 
député-ministre de Richmond.

Carmen Juneau

Seule représentante péquiste de 
l’Estrie, Carmen Juneau tient sensi­
blement le même discours. «D’ail­
leurs, pour une des rares fois, je suis

parfaitement d’accord avec mon col­
lègue de Richmond», dit-elle.

«Que ce soit le comté de Rich­
mond, de Johnson ou de Saint-Fran­
çois, jamais je n’accepterai que l’on 
vienne diminuer la représentation po­
litique de l’Estrie. Une perte c’est une 
perte, peu importe quel parlementai­
re la subit. Et il ne faut jamais ou­
blier qu’en bout de ligne, c’est la po­
pulation qui écope.»

Mme Juneau espère maintenant 
que la pause marquée dans le proces­
sus de modification de la réforme 
électorale sera profitable. Selon elle, 
les règles du jeu doivent changer et 
elle espère que les deux principales 
formations politiques tiendront 
compte de l’avis exprimé par la po­
pulation québécoise.

Dodier se méfie de l'effet démobilisateur du délai
Asbestos (MM)

Raynald Dodier, président du 
Comité d’action du comté de 
Richmond, a laissé échapper un 
soupir de soulagement en apprenant 

la décision du gouvernement provin­
cial de suspendre pour une période de 
six mois le processus de révision de la 
carte électorale.

S’il respire un peu mieux, Raynald 
Dodier demeure toutefois conscient 
que la guerre n’est pas terminée.

«J’espère que ce délai de 6 mois 
n’aura pas comme conséquence de 
miner tout le travail de mobilisation 
qui a été entrepris dans le comté, dit- 
il. Je ne veux rien prendre pour ac­
quis parce que nous ne sommes pas 
encore arrivés au point final. Beau­
coup de représentations doivent en­

core être faites pour s’assurer que la 
Commission ne proposera pas, une 
autre fois, la disparition du comté de 
Richmond dans 6 mois ou dans un 
an.»

Ainsi, Raynald Dodier a déjà in­
formé le député de Richmond, Yvon 
Vallières, que les membres du Comité 
d’action sont prêts à rencontrer les 
parlementaires et représentants de la 
Commission de la réforme électorale 
pour les sensibiliser aux particularités 
vécues par les régions. M. Dodier ne 
se fera pas prier pour participer à des 
audiences publiques ou encore pour 
témoigner devant une commission 
parlementaire.

«Je pense sincèrement que le 
Comité d’action du comté de Rich­
mond peut apporter un éclairage po­
sitif dans la réflexion qu’entrepren­
dront les parlementaires, ajoute Ray- Raynald Dodier

nald Dodier. Il faut obtenir une meil­
leure équité pour les régions rurales. 
Au Québec, il n’y a pas que les 
grands centres formés de Québec, 
Montréal et des périphéries. Il y a des 
régions, que l’on peut qualifier de ré­
gions rurales, qui doivent subsister.»

Audiences annulées

Devant l’annonce du gouverne­
ment provincial de suspendre le pro­
cessus de révision électorale, le direc­
teur général des élections du Québec, 
Pierre-F. Côté, a indiqué que les au­
diences publiques, prévues lors des 
prochaines semaines à Victoriaville et 
à Asbestos, sont annulées.

«Tout ce qui était prévu est repor­
té pour une période de 6 mois, a com­
menté M. Côté. Evidemment, il n’y 
aura pas d’audiences à Victoriavi'le 
et à Asbestos.»

Yvon Vallières

Carmen Juneau

Un suspect de 39 ans comparaît pour quatre hold-up
Pierre SAINT-JACQUES Sherbrooke

Un homme de 39 ans comparaîtra 
ce matin au palais de justice de 
Sherbrooke relativement à qua-

Sherbrooke

Gaétan Lavallée aurait révélé 
qu’il «l’avait piqué», en sortant 
de la conciergerie où le septua­
génaire Robert Goulet est mort d’une 

lésion traumatique dans le coeur, le 
24 septembre, à Magog.

C’est ce que deux témoins ont rap­
porté devant le juge Gabriel Lasson- 
de de la Cour du Québec hier à son 
enquête préliminaire.

Lavallée, âgé de 28 ans, est incul­
pé de conspiration, effraction à l’ap­
partement no 8 du 1205 rue Maison­
neuve, utilisation de déguisement 
consistant en un costume de la tortue 
Ninja, vol qualifié de 50 $ et meurtre 
au deuxième degré.

Sa citation à procès a été reportée 
à mercredi parce que le défenseur Pe­
ter Downey veut faire entendre des 
experts en biologie et en toxicologie à 
l’examen volontaire.

Le procureur Jean-Marc Fradette 
a pour sa part fait entendre trois té­
moins.

Explications
Lavallée aurait fait référence au 

piquage en revenant à une voiture 
dans une rue avoisinante avec l’ar­
gent d’une main et un couteau à res­
sort fermé.

Il a aussi expliqué sa blessure à un 
pied par le coup qu’il aurait donné 
sur la porte-patio du balcon pour en­
trer dans l’appartement no 8.

tre affaires de vol qualifié et à un 
dossier de tentative de vol qualifié, 
perpétrés au cours des derniers jours, 
à Sherbrooke.

Des détectives de la Police muni-

Son frère Pierre et son cousin Eric 
Laroche, qui se trouvaient dans la 
voiture, ont déposé qu’ils n’en 
croyaient pas leurs oreilles.

Selon eux, Lavallée avait consom­
mé une dizaine de chopines de bière 
ainsi que fumé du haschisch et de la 
marijuana pendant la soirée.

«Il était gommé et gelé», a affirmé 
Pierre Lavallée.

Quand il (Lavallée) est revenu à 
l’auto, il avait l’air perdu et ne se 
souvenait pas de ce qui s’était passé, 
a précisé le témoin.

On a appris qu’il avait été ques­
tion pendant la soirée des difficultés 
financières de trois jeunes devant 
l’accusé qui somnolait à moitié mais 
a fait part qu’il connaissait une place 
où il y avait de l’argent.

Sa prétention semblait fondée sur 
le fait qu’il aurait tenté déjà d’em­
prunter 20 $ à M. Goulet et que ce 
dernier lui a répondu qu’il n’avait 
que «des bruns».

Les deux témoins ont rapporté 
qu’ils avaient dit à Lavallée qu’ils 
l’attendraient une dizaine de minutes 
près de la conciergerie en croyant 
plutôt qu’il irait se coucher ou ferait 
peur à sa blonde avec son costume.

L’accusé habitait dans le même 
immeuble que la victime.

Il est revenu à la voiture à minuit 
et 14, soit sept minutes plus tard, se­
lon Pierre Lavallée.

Le prévenu s’est fait conduire 
pendant la nuit au CFIUS pour se fai­
re traiter pour sa blessure au pied 
parce qu’il ne voulait pas se faire soi­
gner à Magog.

cipale de Sherbrooke ont procédé 
hier à l’arrestation du suspect qui se 
trouvait à son travail, dans l’Est de la 
ville.

Il n’a offert aucune résistance.
Selon les informations obtenues, 

l’individu qui a passé la majeure par­
tie de sa vie d’adulte au pénitencier 
jouissait d’une libération condition­
nelle au moment de la commission 
des délits et cette même libération 
conditionnelle arrivait à sa toute fin.

Il était à deux pas d’être libre 
comme l’air.

Les vols qualifiés et la tentative de 
vol qualifié qu’on lui reproche ont 
été commis au dépanneur Assomp­
tion (deux fois), rue Assomption, au 
poste d’essence Ultramar (deux fois), 
angle King et Papineau et au dépan­
neur Parc Fruits et Légumes, rue 
Parc.

Ces commerces, tous situés dans 
le quartier Est, et bien d’autres à tra­
vers la ville ont reçu leur part de visi­
tes désagréables ceçte année et plus 
particulièrement ces dernières semai­
nes.

Sherbrooke

Roger «Tirouge« Bélanger a en­
couru une peine de 32 mois de 
pénitencier pour avoir mis le feu 
dans un immeuble désaffecté du 164 

rue Wellington Nord dans lequel il 
avait failli périr asphyxié le 26 août. 

Cette condamnation lui a été im-

Inculpé
d'avoir blessé 
son bébé 

de 28 jours
Sherbrooke

Un homme de 22 ans a été inculpé 
d’avoir causé des blessures à 
son bébé de 28 jours, qui avait „ 
subi une fracture au fémur gauche le | 

27 septembre, à Magog.
Il a comparu hier devant le juge 2 

Michel Côté de la Cour du Québec, s 
Le procureur André Campagna 5 

s’est opposé à la remise en liberté 5 
provisoire de l’accusé qui est présen- i 
tement écroué. ’rO

Me Peter Downey a insisté pour % 
que l’enquête en cautionnement soit | 
tenue dès aujourd’hui.

Selon la police, le bébé a été con­
duit au Centre hospitalier universitai­
re de Sherbrooke vers minuit le 27 
septembre.

Il est resté à l’hôpital pendant 
trois semaines et se trouve mainte­
nant sous la garde de sa grand’mère 
paternelle.

M. Denis Lamontagne de la police 
locale a entrepris une enquête en rap­
port avec cet incident à la suite d’in­
formations obtenues des services so­
ciaux.

Le prévenu a choisi d'être jugé par 
un jury et la date de son enquête pré­
liminaire n’a pas encore été fixée.

La vague de vols qualifiés a sus­
cité les émotions les plus diverses 
chez les propriétaires de dépanneur et 
leurs employés de soir. On ne savait 
plus trop comment s’y prendre pour 
contrer le fléau sans avoir recours à 
la violence.

Ciné-caméra

Fait à souligner, à au moins deux 
endroits visités par le suspect, il y 
avait un système de ciné-caméra. La 
binette du suspect qui a agi sans dé­
guisement apparaîtrait clairement sur 
les bandes magnétoscopiques.

Quand un suspect n’est pas trop 
connu dans un secteur, il agit souvent 
de la sorte. L’utilisation du dégui­
sement tout comme celle d’une arme 
augmente automatiquement la peine 
de prison.

Les policiers, notamment le détec­
tive Luc Bégin, responsable des deux 
enquêtes, ont effectué de nombreuses 
vérifications avant d’établir avec cer­
titude l’identité du suspect.

La Division des enquêtes criminel-

posée hier par le juge Michel Beau- 
chemin de la Cour du Québec, à 
Sherbrooke.

La bâtisse, dont le rez-de-chaussée 
était occupé autrefois par le magasin 
Greenberg, a subi des dommages éva­
lués à plus de 25 000 $.

Ce crime était passible de 14 ans, 
et Bélanger est hypothéqué d’un ca­
sier remontant à 1972.

Il avait écopé entre autres d’une 
peine de quatre ans pour un incendie 
criminel en 1974 à la résidence de l’a­
vocat Arcadius Denis dont la biblio­
thèque a subi des dommages impor­
tants.

Me Jean Leblanc a plaidé qu’il 
s’est écoulé un délai de 16 ans entre

les a consacré la majeure partie de la 
journée d’hier à compléter la preuve 
en vue de la comparution d’aujour­
d’hui.

Les statistiques de 1990 révèlent 
une soixantaine de vols qualifiés sur 
le territoire de la Police municipale 
de Sherbrooke. L’an dernier, le nom­
bre a atteint un record sans précédent 
dans les annales de la police sher- 
brookoise, à savoir 101 vols avec vio­
lence.

Les arrestations survenues diman­
che dernier au dépanneur Marie, rue 
Laurier, celle d’hier tout comme cel­
les de la dernière quinzaine, en plus 
d’éclaircir la plupart des vols de la 
dernière vague, devraient redonner 
aux quartiers de Sherbrooke et de 
Fleurimont leur calme habituel.

A cause de l’approche des Fêtes, 
policiers et commerçants savent que 
vigilance et gestes préventifs doivent 
être plus aiguisés que jamais, que la 
partie n’est pas terminée.

ces deux incidents et que son client 
souffrait d’un problème de boisson.

Le procureur Jean-Marc Fradette 
avait réclamé une sentence de trois 
ans contre le prévenu, âgé de 36 ans.

Tirouge est en détention préven­
tive depuis son arrestation alors qu’il 
avait été trouvé à moitié asphyxié 
parmi des mannequins derrière une 
rampe d’escalier au deuxième étage 
de l’immeuble.

À la suite d’une opposition de la 
défense, le juge Beauchemin a décidé 
de ne pas tenir compte, dans sa déci­
sion, d’allégations de la poursuite à 
l’effet que l'inculpé avait été aperçu 
dans les parages de plusieurs incen­
dies mineurs au centre-ville.

LA QUOTIDIENNE
2 3 7 - 9 1 5 6

Le painoiugibie juuieiairc aaiiuic 
Bourgault a dit pour sa part qu’il n’a­
vait pas constaté de plaie de défense 
sur le septuagénaire.

R E.SULTATS

Tirage du 90-10-31

Vous pouvez 
miser jusqu à 
20 h le mercredi 
et le samedi

3 10 14 16 17 39

No complémentaire: 11

6/6
5/6-t
5/6
4/6
3/6

GAGNANTS

0 
5

261 
17116 

329 971

LOTS
2 273 732,20$ 

171 793,10$ 
2 516,70$ 

73,80$ 
10,00$

VENTES TOTALES 18 560 996,00$

PROCHAIN GROS LOT 
(APPROXIMATIF) : 4 200 000,00$

PROCHAIN TIRAGE: 90-11-03

EQtra
90-10-31 NUMÉROS LOTS

Vous pouvez 707277 100 OOO
1 jouer jusqu’à 07277 1 OOOJL * 20 h les soirs 

de tirage 7277 250
277 50

77 10
2 s

TVA, le réseau des tirages de Loto-Québec
Les modalités d encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets En 
cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité

Record de pluie confirmé
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Le record de 168,5 millimètres de précipitations enregistré en 
octobre à l'aéroport de Sherbrooke n'est pas près d'ètre renversé! La 
marque de 167,1 millimètres tenait depuis octobre 1962. Avant et 
après cette dote, jusqu'à octobre 1990, on n'avait jamais rien vu de 
tel. 18 des 31 jours d'octobre nous ont réservé des précipitations 
mesurables. Seulement quatre dixièmes de cm de neige ont été notés 
contre une normale de 5,6 cm. La douceur des températures a marqué 
le mois avec une moyenne de 7,6 degrés Celsius (normale 6,5). Le 6 
a engendré le maximum le plus haut du mois, 25,1 degrés, et le 27, 
le minimum le plus bas, moins 5,8 degrés. De quoi rendre songeurs 
les habitués du porc Howard.

Lavallée a «piqué» Goulet, 
rapportent des témoins
□ Septuagénaire tué à Magog

Roger «Tirouge» Bélanger écope de 

32 mois pour avoir allumé un incendie

METEO
Montréal (PC)

Prévisions de la météo pour le Québec émises 3 
16 h 30 hier par Environnement Canada pour au­
jourd’hui, avec un aperçu pour demain samedi.

Situation générale: un front chaud ’raverse ie sud- 
ouest de la province, apportant des températures bien 
au-dessus des normales de saison. Les outres régions 
ouront droit à des nuages, sauf l’extrême est, qui de­
vra attendre encore un peu avant de se foire ennua- 
ger. Certaines régions du nord-est auront des précipi­
tations de types variés: neige, pluie ou verglas. La 
journée de samedi sera nuageuse sur la plupart des 
régions. Le sud assistera à un ennuagement, mais les 
températures resteront au-dessus des normales.

Estrie, Trois-Rivières, Drummondville: 
ensoleillé avec passages nuageux. Min. près de 6. 
Max. de 11 à 14. Demain: ciel variable.

Montréal et Hull: ensoleillé avec passages 
nuageux. Min, près de 8. Max. près de 16. Demain: 
ennuagement graduel.

Québec et Beouce: ciel variable. Min. près de 
3. Max. de 7 à 10. Demain: nuageux avec 
éclaircies.

Laurentides: ensoleillé avec passages nua­
geux. Min. près de 7. Max. de 12 à 14. Demain: pos­
sibilité d'averses (30 pour cent).

Abitibi, Témiscamingue et réservoirs 
Cabonga et Gouin: nuageux avec éclaircies par 
la suite. Min. près de 6. Max. de 12 à 14. Demain: 
averses dispersées (40 pour cent).

Pontioc, Gatineau et Lièvre: ensoleillé 
avec passoges nuageux. Min. près de 7. Max. de 13 
à 15. Demain: possibilité d'averses (30 pourcent).

Saguenay et Lac-St-Jean: possibilité de 
pluies verglaçante (60 pour cent). Min. près de 2. 
Max. de 4 à 6. Demain: possibilité d'averses disper­
sées (40 pour cent).

La Tuque, Charlevoix et Rivière-du- 
Loup: possibilité d'averses de neige ou de pluie (30 
pour cent). Min. près de 2. Max. ae 6 à 8. Demain: 
nuoqeux avec éclaircies.

Gaspé et parc Forillon: ensoleillé. Min. près 
de 1. Max. de 2 à 5. Demain: averses dispersées (40 
pour cent).
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Le taux élevé d'indécis est fortement contesté
u Pelletier, Laflamme et Chainé mettent en doute la valeur du sondage de La Tribune

Francois GOUGEON Sherbrooke

Sauf Paul Gervais, les principaux 
candidats à la mairie de Sher­
brooke refusent d’admettre 
qu’on puisse retrouver un taux aussi 

élevé d’indécis que celui révélé par le 
sondage de La Tribune (42,6 p.c.), 
alors que presque tout a été dit au 
cours de la présente campagne élec­
torale.

«Je ne peux croire ce sondage», a 
vigoureusement commenté le maire 
sortant, Jean Paul Pelletier, selon qui 
les consultations menées par son or­
ganisation démontrent tout au plus 
un taux de 12 pour cent d’indécis. 
«Les étudiants de l’Université qui ont 
travaillé là-dessus ont peut-être fait 
un très bon travail, mais ça reste un 
sondage de résultats d’étudiants, 
malgré tout le respect que je leur 
dois. Pour ma part, je préfère m’en 
remettre à la méthode de spécialistes, 
comme ceux de Golfarb (sondage 
CKSH de la semaine dernière)», a 
aussi exprimé M. Pelletier.

Celui-ci assure en outre que son 
avance est «nettement» plus élevée 
que ce que le sondage de La Tribune 
lui accorde. La consultation menée 
au début de la semaine donne 13,3 % 
des intentions de vote au maire sor­
tant, 12,5 % à Jean-Yves Laflamme 
et 12,1 % à Paul Gervais. Suivent en­
suite les candidats Ulric Chainé et 
André Côté, alors qu’une très mince 
partie du vote est accordée à François 
Tessier, François Charpentier et An­
dré Côté. Les résultats n’ont pas été 
pondérés en fonction du nombre 
d’indécis.

Les relevés de son organisation de 
Jean Paul Pelletier font plutôt état de 
42 pour cent d’appui en sa faveur,

EN BREF

\

Le toux d'indécis est très élevé, si bien que le sondage commandité par 
La Tribune auprès de l'électorat sherbrokois ne permet pas de prévoir 
avec certitude quel candidat sera élu maire dimanche.

dit-il, ne craignant pas non plus d’af­
firmer qu’il est «très en avance» sur 
ses adversaires.

Jean-Yves Laflamme, qui soutient 
que les consultations de son groupe 
font état d’un taux de 70 pour cent 
d’électeurs voulant un changement à 
la mairie, ne croit pas lui non plus 
que les indécis soient aussi nom­
breux. «C’est le monde à l’envers: 
plus on avance, plus les gens sont in­
formés et moins ils savent pour qui 
voter? Mais le vrai sondage, c’est di­
manche qu’on va le connaître», ex­
prime l’ex-conseiller du centre-ville, 
tout en faisant remarquer que le re­
levé réalisé pour le compte de La Tri­

bune «confirme nos chiffres comme 
quoi Pelletier perd des plumes. Et

pour ma part, ce que je veux de 
lectorat, c’est un mandat fort!»

Le candidat Laflamme juge que 
les résultats de La Tribune sont «to­
talement déconnectés de la réalité».
Gervais confiant

Paul Gervais, troisième selon le 
sondage La Tribune, ne fait guère ré­
férence à ce taux aussi élevé d’indécis 
pour plutôt afficher un air triom­
phant. «Cela confirme ma nette re­
montée. Au départ, je n’étais pas 
connu et à chaque jour, ça monte de 
plus en plus. Ce qui est évident — et 
on le sent clairement sur le terrain — 
c’est que la population cherche une 
alternative valable à l’échec Pelletier- 
Laflamme», a déclaré M. Gervais, 
soutenant même que son élection fera 
«un raz de marée imprévu comme 
cela s’est produit à Québec (élection 
du maire Jean-Paul L’Allier) et en 
Ontario (avec les néo-démocrates de 
Bob Rae)».

De son côté, Ulric Chainé dit dou­
ter de la valeur du sondage de La Tri­
bune, qui lui donne 7,8 pour cent des 
intentions de vote.

«Je ne peux tirer de conclusion, je 
ne me laisse pas atteindre par ça. Le 
meilleur sondage sera celui de diman­
che», déclare M. Chainé.

Celui-ci fait d’autre part valoir 
que le sondage de la maison Legen­
dre, Lubawin et Goldfarb, mené en­
tre le 19 et le 21 octobre, le plaçait en 
deuxième position avec 20 pour cent 
des intentions de vote.

M. Chainé se dit également sur­
pris du nombre élevé d’indécis du 
sondage de La Tribune (42,6 pour 
cent), alors que celui cité plus haut 
faisait état de 12 pour cent d’indécis 
seulement.

Il fait aussi valoir qu’un sondage 
mené il y a une semaine par sa propre 
organisation auprès de 1080 person­
nes plaçait «nez à nez» les quatre 
principaux candidats à la mairie.

Enfin, André Côté, qui se dit 
«très fortement impressionné» par le 
nombre d’indécis, évalue que de tous 
les candidats, il est le seul à avoir 
augmenté sa part des intentions de 
vote par rapport au sondage de 
CKSH. 11 reconnaît cependant que 
cela reste modeste. «Une chose est 
certaine, cela démontre qu’il y aura 
un nouveau maire à Sherbrooke, di­
manche. Mais la vraie démocratie ne 
se définit pas par un sondage: c’est le 
vote qui compte», a-t-il souligné.

Ex-Lowney: Laflamme refuse de commenter, tandis
que Chainé et Côté jugent l'affaire nébuleuse

Sherbrooke (DD)

Le président de la la Fondation 
Force, du service aux étudiants de 
l’Université de Sherbrooke, se dit 
déçu du manque d’intérêt manifesté 
par les candidats aux élections mu­
nicipales pour son électorat étudiant. 
L’organisme estime que cela n’incite 
pas les étudiants à se prévaloir de leur 
droit de vote. Par la voix de son pré­
sident, la Fondation Force n’hésite 
pas à inviter les étudiants à appuyer 
le seul candidat de leur district qui a 
rejoint la population étudiante du­
rant la campagne électorale, Jean- 
François Rouleau.

panneau, sur laquelle on avait inscrit 
«F... Custeau».

En furie, le candidat Custeau es­
time que «lorsqu’une organisation ri­
vale est assez basse pour s’en prendre 
aux panneaux de son adversaire, c’est 
que la panique l’a gagnée. Ça démon­
tre de quel bois se chauffent nos ad­
versaires». Custeau demande aux ci­
toyens du quartier Ouest «de juger 
qui sera le meilleur administrateur» 
et signale que sa propre organisation 
«respecte trop la démocratie» pour 
poser des gestes semblables.

Laurier Custeau, candidat dans le 
district 2 (mont Bellevue), blâme l’or­
ganisation de son adversaire Nor­
mand Brault à la suite d’un acte de 
vandalisme perpétré sur un de ses 
panneaux, situé à l’angle des rues De- 
nault et Galt Ouest. Hier matin, M. 
Custeau a été informé qu’une feuille 
de papier avait été apposée sur le

Denis Beaudin, candidat dans le dis­
trict 3, entend travailler à la mise sur 
pied d’une Société municipale d’ha­
bitation pour favoriser la construc­
tion de logements pour les personnes 
démunies. «De concert avec les coo­
pératives d’habitation, on pourrait 
exploiter à profit les lots vacants ap­
partenant à la Ville», dit-il.

La firme RAMCO a-telle fait cir­
culer deux offres d’achat diffé­
rentes pour l’ancienne chocola­
terie Lowney à Sherbrooke, l’une 

conditionnelle à un changement de 
zonage et l’autre non?

La réponse appartient sans doute 
au président de RAMCO, Jacob At- 
tias, que La Tribune n’a pu rejoindre 
hier.

A la Ville de Sherbrooke, autant 
le maire sortant Jean Paul Pelletier 
que le procureur Pierre Huard, affir­
ment n’avoir jamais vu une telle con­
dition dans les documents que leur a 
montré le président de RAMCO, Ja­
cob Attias.

Me Huard a indiqué hier avoir vu 
l’offre d’achat que RAMCO avait 
présenté à Hershey en vue de devenir 
propriétaire de la Lowney et soutient 
qu’il n’y avait pas de condition reliée 
au zonage.

Or dans un document daté de sep­
tembre 1989, que le président de 
RAMCO faisait parvenir au vice-pré­
sident de Hershey, Don Thompson, 
et dont La Tribune a obtenu copie, il 
est écrit que l’offre d’achat de RAM­
CO était conditionnelle à ce que le 
zonage de la propriété soit modifié 
d’industriel à commercial.

M. Attias a toujours soutenu, au­
tant dans les médias qu’auprès des 
services municipaux, que son offre

d’achat n’était pas conditionnelle à 
une modification du zonage de la 
Lowney.

Les courtiers en immeuble Vin­
cent Roselli et Paul Tourigny récla­
ment 100 000 $ en dédommagement 
de RAMCO à la suite de l’abandon 
du projet de centre commercial dans 
l’ancienne chocolaterie.

Il allègue que la firme Royal-Le- 
page, chargée de vendre la Lowney, a 
refusé de leur verser une commission 
de 100 000 $ sous prétexte que l’offre 
d’achat «était conditionnelle à ce que 
le zonage des immeubles de la Low­
ney soit modifié d’industriel à com­
mercial et que cette condition ne s’é­
tant pas réalisée, la vente n’avait pu 
avoir lieu».

Dossier réglé
L’ex-conseiller du centre-ville et 

candidat à la mairie, Jean-Yves La­
flamme, a refusé hier de commenter 
la situation, soulignant qu’il s’agit 
«d’une affaire privée entre deux par­
ties».

Invité à dire si comme élu il aurait 
dû être au courant d’une telle condi­
tion dans l’offre d’achat, M. Laflam­
me a répondu que «ce n’est pas le 
temps de s’embarquer là-dedans, 
c’est réglé ce dossier».

L’ex-conseiller Ulric Chainé et 
candidat à la mairie qualifie de «né­
buleux» l’ensemble du dossier et dé­
nonce «la connivence» entre Jean-

Yves Laflamme et Jean Paul Pelle­
tier.

M. Chainé, qui a voté pour l’avis 
de motion en vue de modifier le zo­
nage de la Lowney, dit que «dès le 
départ, j’ai vu une complicité éviden­
te entre Laflamme, Pelletier et At­
tias».

Pour André Côté, autre candidat 
à la mairie, «la Ville a manqué de 
prudence en ne demandant pas de co­
pie de l’offre d’achat».

«Comment enclencher un proces­
sus sans que le promoteur dépose un 
document officiel? Je ne comprends 
pas ça!», dit M. Côté.

Gervais place le respect de 
la personne en tête de liste

Sherbrooke(AA)

La famille, les jeunes, les aînés et 
les bénévoles; voilà des groupes 
que Paul Gervais, candidat à la 
mairie de Sherbrooke, dit placer 

au centre de ses préoccupations. «Le 
respect de la personne, pour un dé­
veloppement harmonieux de la Ville, 
sera en tête de liste de toutes les poli­
tiques municipales sous une adminis­
tration Pau! Gervais», a-t-il promis 
hier dans un communiqué.

M. Gervais soulève l’urgence pour 
la Ville de Sherbrooke de se doter 
d’une véritable politique familiale. Il 
s’engage, s’il est élu maire de Sher­
brooke, à implanter un service de 
garde en milieu de travail au sein de 
la fonction publique, à répondre aux 
besoins en logements des familles 
avec enfants et à faciliter l’accès à la

propriété et au logement familial aux 
jeunes ménages. 11 envisage la cons­
truction de logements destinés aux 
familles monoparentales.

Paul Gervais entend s’attaquer 
aux problèmes du chômage chez les 
jeunes en mettant en place une poli­
tique d’accès à l’égalité au sein des di­
vers services municipaux. Il compte 
également encourager les initiatives 
de jeunes entrepreneurs grâce à l’ac­
cès à des fonds de capital de risque, à 
des incubateurs d’entreprises et à des 
services-conseil.

L’aspirant à la mairie songe par 
ailleurs à la création d’un Conseil des 
aînés et à l’implantation de structures 
de soutien pour favoriser le maintien 
à domicile des personnes âgées. M. 
Gervais désire encourager le travail 
bénévole dans les secteurs du loisir 
communautaire et de la culture.

Les rapports sur le 714-X 
ne sont pas concluants
Pierre HÉBERT Sherbrooke

Les rapports que détient le minis­
tère de la Santé et Bien-être Ca­
nada sur les patients ayant utilisé 
le 714-X sont loin d’être concluants, 

et une modification de classification 
du produit comme le souhaiterait son 
inventeur, Gaston Naessens, semble 
peu probable.

Le porte-parole du ministère, M. 
Marcel Chartrand, voit mal comment 
le biologiste pourrait éliminer lé rôle 
d’intermédiaire joué par Santé et 
Bien-être social du Canada entre lui 
et les médecins alors que le produit 
n’a pas fait ses preuves.

Dans une entrevue exclusive ac­
cordée à La Tribune, M. Naessens 
expliquait son intention de déposer 
en décembre prochain un protocole 
de recherche pour modifier la classi­
fication du 714-X voué à contrer la 
défaillance du système immunitaire 
d’une personne atteinte de cancer. Ce 
pas en avant permettrait aux méde­
cins de s’adresser directement au 
chercheur forestois sans passer par le 
ministère comme c’est le cas présen­
tement.

Procédé rigoureux
«Le changement de classification 

n’est pas impossible, mais nous con­
tinuerons à demeurer présent tant 
que le produit n’aura pas d’avis de 
conformité. Le processus pour y ar­
river peut être long», explique M._ 
Chartrand.

Le procédé pour modifier la clas­
sification d’un produit est rigoureux 
et demande des preuves, ajoute le 
porte-parole du ministère. M. Naes­
sens croit que le nombre accru de mé­
decins réclamant le 714-X et les dos­
siers positifs qui s’accumulent peu­
vent influencer le ministère.

La situation ne semble pas aussi 
évidente aux yeux de M. Chartrand. 
Il indique que le nombre de deman­

des pour l’utilisation du 714-X tend à 
se stabiliser. «Entre 60 et 70 médecins 
ont demandé et utilisé le produit jus­
qu’à présent. De ce nombre, 90 pour 
cent sont du Québec. Seulement une 
dizaine de nouvelles demandes ont 
été reçues depuis avril dernier.»

Les médecins faisant usage du 
714-X sont tenus de déposer un rap­
port sur l’état de santé de chaque pa­
tient traité. Selon M. Chartrand les 
résultats sont loin d’être satisfai­
sants. «Les rapports ne sont pas con­
cluants, Ils sont anecdotiques et cir- 
constantiels», précise-t-il.

M. Chartrand s’est montré étonné 
d’apprendre que certains hôpitaux 
utiliseraient le 714-X. «Nous n’avons 
pas de preuve de cela, mais si c’était 
le cas, le ministère interviendrait im­
médiatement. La permission est ac­
cordée essentiellement aux médecins. 
Ils peuvent administrer le produit à 
un patient qui est à l’hôpital, mais 
l’institution n’a pas le droit de l’uti­
liser pour les autres patients.»

Exportation
D’autre part, même si le 714-X 

n’est pas reconnu comme médica­
ment au Canada, un simple certificat 
d’exportation permet au produit de 
franchir les frontières canadiennes.

Le chef de la division des drogues 
et de l’hygiène des médicaments, M. 
Alain Bérubé, explique que le 714-X 
n’est pas tenu de se conformer à la loi 
s’il n’est pas destiné pour la consom­
mation canadienne. Un certificat 
d’exportation doit préciser que le 
714-X n’est pas fabriqué pour con­
sommation au Canada et qu’il n’est 
pas vendu au pays. Une note expli­
cative doit préciser que chaque pa­
quet et son contenu ne contrevien­
nent à aucune disposition de la loi du 
pays où il est exporté.

L’exportation du produit mis au 
point par le chercheur forestois sur le 
marché européen est tout à fait légale 
au sens de la loi.

L'écrivain Yves Beauchemin jette son éclairage 

sur l'épanouissement de la langue française
«Dans une société inquiète pour 

sa langue, tous les regards sont bra­
qués sur vous. Des fois, je n’aimerais 
pas être dans vos souliers. Vous jouez 
un rôle fondamental car la transmis­
sion des valeurs d’un peuple passe en 
grande partie par les professeurs. Vo­
tre travail, votre influence sont im­
portants mais la société entière doit 
vous aider et apporter les correctifs 
nécessaires», a dit M. Beauchemin.

L’écrivain s’est plu à évoquer les 
années de la révolution tranquille, 
«virage nécessaire, vital et magnifi­
que mais qui a donné lieu à des er­
reurs et à des folichonneries. Les bi­
bliothèques se sont vidées de leurs 
vieilleries... et certaines approches 
ont été dangereusement émoussées.»

Conditions
Yves Beauchemin a identifié les 

conditions indispensables à l’épa-

Charest nommé au Comité parlementaire 
qui enquêtera sur la crise amérindienne

majorité pour limiter l’étendue de en indiquant: «Il y a très peu de corn-
Andrée ALLARD Sherbrooke l’enquête publique. Ils ne cachent pas munication au sein du comité, ce qui

par ailleurs leur insatisfaction face à frustre les membres de l’opposition.»
e premier ministre Brian Mulro- la nomination de M. Charest au com- M. Hughes estime que le gouverne-
ney a nommé Jean Charest, dé- ité chargé d’enquêter sur les événe- ment entend limiter les travaux du
puté de Sherbrooke, membre du ments de Kahnawake et de Kanesa- comité au seul objectif de trouver un

Comité parlementaire chargé d’en- take. mécanisme pour régler le dossier des
quêter sur la crise amérindienne. «M. Mulroney a mantenant son revendications territoriales des peu-

Selon le journal La Presse, le gou- homme de main au sein du comité. pies autochtones,
vernement s’attire la critique de l’op- De toute évidence, il ne veut pas ap- L’allégation de M. Hughes, à sa- 
position aux Communes avant même porter un éclairage complet sur les voir que Jean Charest présiderait un
le début des travaux du comité, dont dessous politiques de la crise» a dé- sous-comité responsable de l’enquê-
le mandat et les modalités des tra- claré à l a Presse la députée libérale te, a été démentie au bureau du dé­
vaux ne sont pas encore déterminés. des Territoires du Nord-Ouest, Ethel puté à Sherbrooke. La Tribune n’a

Pour les membres libéraux et néo- Blondin, qui réclame la tenue d’au- pU obtenir les réactions de M. Cha-
démocrates du Comité permanent diences publiques sur cette crise. Le rest, en voyage à New York pour par-
aux Affaires autochtones, le gouver- critique néo-démocrate aux Affaires ticiper à des travaux de l’Organisa-
nement entend user du poids de sa Autochtones, Ken Hughes, renchérit tion des Nations Unies.

Andrée ALLARD Sherbrooke

LJ écrivain Yves Beauchemin a 
ouvert, hier soir à Sherbroo­
ke, le Congrès national de 

l’Association des professeurs de fran­
çais du Québec avec une conférence 
sur le thème de l’épanouissement de 
la langue française au Québec.

«C’est un privilège et un plaisir de 
parler avec vous d’un sujet qui me 
tient à coeur. On partage la même 
passion», a dit Yves Beauchemin au# 
millier de professeurs de français réu­
nis à l’auditorium de l’Ecole Le Trio­
let.

M. Beauchemin s’est rappelé les 
soucis des professeurs de français, en 
quête de méthodes d’enseignement 
adaptées aux temps modernes et tou­
chés, depuis quelques années, par de

»Si
Yves Beauchemin

vives critiques à l’endroit du système 
d’enseignement du français dans les 
écoles québécoises.

nouissement de la langue française au 
Québec en élaborant sur le contexte 
global de la société québécoise, avec 
ses aspects culturels, démographi­
ques, politiques, économiques et lin­
guistiques. Il a inévitablement livré 
un discours à saveur souverainiste.

M. Beauchemin a par ailleurs in­
sisté sur la place de plus en plus im­
portante de la littérature québécoise, 
évolution qui se traduit aujourd’hui 
par la publication de quelque 600 ou­
vrages par année dont plusieurs se re­
trouvent parmi les best-sellers.

Les professeurs de français du 
Québec ont accueilli les propos de l’é­
crivain avec enthousiasme. Ils auront 
l’occasion, d’ici samedi, d’entendre 
de nombreux autres conférenciers, 
journalistes, écrivains et économis­
tes.

RECHERCHE

ROSAIRE LÉTOURNEAU
Bien connu et estimé de tou9 dans son 

quartier depuis plus de 42 ans,

ROSAIRE LÉTOURNEAU
(propriétaire de la Cordonnerie Roy, 

coin Alexandre et Bail)

veut faire encore plus et sollicite vo 
tre appui au poste de conseiller du

DISTRICT 84
(centre-sud)

DIMANCHE LE 4 NOVEMBRE APPUYONS 
ROSAIRE LETOURNEAU rr^i
Pma «im lui «mis appuie. [X
Autorité et payé per Robert McConnell agent

officiel 240 tue Brooks Sherbrooke 20828
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Le CRTC rejette le projet de hausse 
des tarifs de câble de Cogeco Télécom
Pierre SÉVIGNY Sherbrooke

Les abonnés de la câblodistribu­
tion, desservis par la firme Cogeco 
Télécom, seront épargnés d’une im­
portante augmentation du tarif men­
suel de base pour la prochaine année.

En effet, le Conseil de la radiodif­
fusion et des télécommunications ca­
nadiennes (CRTC) a rejeté le projet 
de mise en oeuvre de la majoration 
proposée de 2,34 $. La demande glo­
bale se chiffrait à 2,95 $, mais 0,61 $ 
relevait de l’augmentation automa­
tique permise en vertu des clauses re­
latives à l’inflation et aux frais im­
putables aux canaux spécialisés.

Le CRTC n’a donc pas reconnu la 
pertinence de statuer sur une hausse 
de 2,34 $ par mois et ce, bien que

l’entreprise justifiait sa requête en 
évoquant la nécessité économique. 
L’Association coopérative d’éco­
nomie familiale (Acef) de Thetford 
Mines s’était opposée avec vigueur à 
la demande déposée par Cogéco, ar­
guant que les raisons de l’entreprise 
n’avaient rien de convaincant. 11 sem­
ble que les membres du CRTC char­
gés d’analyser la requête ont fait une 
lecture similaire à celle de l’Acef.

Dans sa décision, le CRTC men­
tionne que l’argument principal évo­
qué par Cogeco, à savoir qu’elle était 
une nouvelle entreprise, devait certes 
être pris en compte, mais ne pas ser­
vir d’excuse pour justifier les besoins 
économiques spéciaux. Le CRTC dé­
clare que les abonnés ne devraient 
pas avoir à payer des tarifs plus éle­
vés simplement parce que la propriété

ou le contrôle d’une entreprise de té­
lédistribution change de mains. Selon 
M. Luc Gonthier de l’Acef de Thet­
ford Mines, le CRTC a préféré tenir 
compte de l’histoire des huit derniè­
res années des entreprises concernées 
et, donc, des hausses accordées du­
rant cette période ainsi que des pro­
messes de réalisation faites à chacune 
des demandes.

Dans l’Estrie, ce refus d’augmen­
ter le tarif mensuel de base de 2,34 $ 
favorise les abonnés d’Asbestos, 
Ayer’s Cliff, Bromptonville, Disra­
eli, Drummondville, Magog, North 
Hatley, Plessisville, Richmond, Thet­
ford Mines et Windsor ainsi que de 
six autres localités du Québec. M. 
Gonthier soutient que la décision per­
met aux abonnés desservis par Co­
geco d’économiser un montant glo­

bal de 5 335 200 $, pour la prochaine 
année.

Malgré cette victoire, l’Acef en­
tend demeurer vigilante au cours des 
prochains mois, craignant que l’en­
treprise soit tentée de couper dans des 
services déjà existants. Mais, aux di­
res de M. Gonthier, l’Acef n’accep­
tera pas une réduction des services 
promis antérieurement et intervien­
dra au besoin, si elle juge que des 
coupures non justifiables sont effec­
tuées par l’entreprise.

L’Acef de Thetford Mines espère 
toutefois que cette décision du CRTC 
ne mettra pas fin aux discussions en­
tamées avec Cogeco concernant le dé­
veloppement des futurs services, dont 
l’étagement des canaux qui est vite 
apparu comme la solution à l’un des 
principaux irritants dont se plaignent 
les abonnés.

Demandes d'emploi: des employeurs 
contreviennent à la Charte des droits

Sherbrooke (GF)

Dans leurs publicités d’offre d’em­
ploi et dans leurs formulaires de de­
mande d’emploi, des employeurs 
contreviennent régulièrement à des 
articles de la Charte des droits et li­
bertés de la personne.

Et, signale la directrice du bureau 
régional de la Commission des droits 
de la personne, Mme Suzanne Valé­
ry, cette situation va en empirant 
avec la dégradation du marché de 
l’emploi, si elle en juge sur le nombre 
de plaintes formulées récemment par 
des Estriens.

Motifs
Elle rappelle à ce sujet qu’un em­

ployeur n’a pas le droit de s’enquérir 
de renseignements sur les motifs de

discrimination illicite. Ces motifs 
sont ceux basés sur la race, la cou­
leur, le sexe, la grossesse, l’orienta­
tion sexuelle, l’état civil, l’âge sauf, 
précise l’article 10, dans la mesure 
prévue par la loi, la religion, les con­
victions politiques, la langue, l’ori­
gine ethnique ou nationale, la condi­
tion sociale, le handicap ou l’utilisa­
tion d’un moyen pour pallier ce han­
dicap.

Ainsi, des employeurs ne peuvent 
demander aux candidats, comme plu­
sieurs le feraient présentement, s’ils 
ont un dossier à la CSST, donc s’ils 
ont déjà été victimes d’accidents ou 
de maladies découlant d’un travail.

Pas plus, souligne Mme Valéry, 
qu’un employeur est en droit de de­
mander l’âge d’un candidat ou s’il ou 
elle est marié.

De tels renseignements (ceux sur

Henri Bourassa fustige 
Monique Gagnon-Tremblay

Sherbrooke

Dans une charge à fond de train, le 
président de l’exécutif régional du 
Parti Québécois en Estrie, Henri 
Bourassa, s’en est pris à la députée- 
ministre Monique Gagnon-Trem­
blay, pour ce qu’il juge comme de 
piètres performances de sa part.

Tant au niveau du projet de parc 
bio-médical, du dossier des garderies 
que de celui de l’immigration, M. 
Bourassa estime que la représentante 
libérale de St-François n’a pas été à la 
hauteur de la situation. «Elle avait 
promis le revenu garanti aux fem­

mes... Elle s’était engagée à amélio­
rer le système de garderie... Elle avait 
annoncé une entente Québec-Ottawa 
en matière de garderie. Mais tout est 
tombé à l’eau», dénonce M. Bouras­
sa.

Plus que la députée-ministre, c’est 
l’ensemble du caucus libéral de l’Es­
trie que celui-ci met en cause dans le 
dossier du parc bio-médical. «Où 
sont les députés libéraux? Ont-ils 
peur de se mouiller et d’y mettre leur 
poids? Ils auraient avantage à bou­
ger, à moins qu’ils attendent que 
Bromont ne récupère le projet», a 
aussi déploré le président des troupes 
péquistes de l’Estrie.

T
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lesquels peuvent se fonder un motif 
de discrimination) ne sont nullement 
pertinents sur les qualifications d’une 
personne à occuper un emploi.

«Il n’y a rien qui permet à un em­
ployeur de croire qu’une femme de 
45 ans est une candidate moins inté­
ressante qu’une candidate de 18 ans. 
Qu’elle pourrait quitter son emploi 
plus rapidement que l’autre. Ou être 
moins apte à effectuer les tâches at­
tendues d’elle. Rien ne permet de 
croire, en partant de cette informa­
tion, qu’un homme de 40 ans fera un 
moins bon vendeur qu’une personne 
de 20 ans.»

La commission souligne que le seul 
fait de poser une question illicite 
constitue une infraction à la charte et 
peut exposer la personne qui la pose à 
une poursuite pénale. De plus, si une

ELECTIONS EN BREF
Deauville — Quelque peu choqué de 
lire son nom dans cette chronique, 
l’ancien conseiller deauvillois, Jac­
ques Tardif, a néanmoins confirmé 
une «bien mince implication» dans le 
cadre de la présente campagne élec­
torale.
M. Tardif, toujours intéressé par la 
vie politique, avoue donner un coup

plainte est déposée à la commission 
pour refus d’embauche discrimina­
toire, la présence de questions illicites 
dans un formulaire de demande 
d’emploi ou lors d’une entrevue re­
lative à un emploi pourra servir d’é­
lément de preuve dans l’enquête me­
née par la commission.

Pour faciliter la tâche des em­
ployeurs, la commission a préparé un 
guide d’interprétation sur «Les for­
mulaires de demande d’emploi et les 
entrevues relatives à un emploi». Ce 
guide peut être obtenu gratuitement 
au bureau de la commission. Il con­
tient un formulaire modèle dont 
pourrait se servir un employeur sou­
cieux de ne discriminer personne, 
mais de dénicher le meilleur candidat 
oui candidate pour l’emploi dispo­
nible.

de pouce à la candidate Marie Page. 
«Disons que j’ai quelques autres obli­
gations morales et politiques envers 
certains candidats. Mais là s’arrête 
mon implication. Tout ce que j’es­
père, c’est que le prochain conseil 
municipal pourra faire avancer cer­
tains dossiers.»

Pas de réseau d'égouts avant 
des années à Ste-Catherine?
Gilles DALLAIRE

Ste-Catherine-de-Hotley

Le réseau d’égout dont Ste-Ca- 
therine-de-Hatley projette de se 
doter, afin de réduire le niveau de 
pollution du lac Magog, ne sera 
peut-être pas construit avant plu­
sieurs années.

Telle est la possibilité qui a été 
évoquée par le conseiller Hugues 
Desrochers, responsable du dos­
sier.

«Les avis diffèrent selon qu’ils 
viennent de la direction régionale 
du ministère de l’Environnement 
ou de sa direction générale. A 
Sherbrooke, on dit que notre ap­
port à la pollution du lac Magog 
et, du même coup, de la rivière St- 
François est suffisamment impor­
tant pour justifier la construction 
d’un réseau d’égout et, à Québec, 
on dit qu’il ne l’est peut-être pas 
assez pour justifier une dépense de 
11 millions«, a-t-il expliqué.

Il a révélé que le conseil muni­
cipal vient de prendre connaissan­
ce d’une lettre, reçue récemment 
par le député d’Orford, M. Ro­
bert Benoit, qui laisse croire que le 
gouvernement provincial hésitera 
à engager les ressources financiè­
res indispensables à la réalisation 
du projet.

Financement
Il a aussi rappelé qu’à compter 

du 1er janvier le gouvernement 
provincial qui assume présente­
ment 90 pour cent du coût de l’as­
sainissement des eaux, n’en as­

sumera plus que 85 pour cent. 
«Cela signifie que la part des mu­
nicipalités sera de 15 pour cent au 
lieu de 10 pour cent, soit une aug­
mentation de 50 pour cent. Con­
crètement, ça veut dire que, si 
nous n’avons pas eu le feu vert le 
31 décembre, il en coûtera environ 
2 250 î par année, pendant 20 ans, 
à chaque propriétaire au lieu de 1 
500 $. A ce prix-là, ce sera prohi­
bitif», a-t-il affirmé.

Il a concédé que tout espoir 
n’est pas encore perdu, mais il a 
souligné qu’il ne reste plus que 
deux mois avant que les règles du 
jeu ne changent.

11 s’est dit d’avis que le conseil 
municipal devra sans doute envi­
sager une solution autre que la 
construction d’un réseau d’égout. 
«Nous ne sommes quand même 
pas acculés au pied du mur. Un rè­
glement qui oblige toute personne 
qui construit une maison à amé­
nager une fosse septique répon­
dant à des exigences très sévères 
est en vigueur depuis cinq ans. 
Nous pourrions aussi obliger tout 
propriétaire de maison construite 
il y a plus de cinq ans dont la fosse 
septique ne répond pas aux nor­
mes édictées à se plier à ses nor­
mes. Nous pourrions, enfin, ren­
dre obligatoire la vidange pério­
dique des fosses septiques comme 
Canton de Magog l’a fait et com­
me d’autres municipalités s’apprê­
tent à le faire», a expliqué M. Des­
rochers qui a rappelé que le con­
seil municipal a reçu l’appui de 
plusieurs municipalités et de la 
municipalité régionale de comté 
de Memphrémagog.

La Caisse de Lennoxville a 
inauguré ses nouveaux locaux
Andrée ALLARD Lennoxville

La Caisse populaire de Lennoxville 
vient de procéder à l’inauguration of­
ficielle de ses nouveaux locaux. La 
caisse s’est dotée d’un espace de tra­
vail plus fonctionnel dans un établis­
sement locatif moderne.

«C’est comme le jour et la nuit», a 
commenté le directeur intérimaire, 
Renaud Marcoux. «C’est plus grand, 
il y a plus d’espace et un meilleur 
éclairage. C’est comme si on partait 
d’un sous-sol pour se retrouver au 
25ième étage d’une grande tour.»

Selon M. Marcoux, les bureaux vé­
tustes où logeait la caisse étaient in­
confortables pour les employés et 
n’étaient pas attirants pour les 
clients. Le nouveau loyer, avec une 
superficie deux fois plus grande, coû­
tera 25 pour cent plus cher.

Mais le jeu en valait la chandelle 
puisque le chiffre d’affaires de la suc­
cursale est en hausse: le nombre de 
membres et de transactions de prêts 
ont sensiblement augmenté depuis le 
déménagement de la caisse, au 164 de 
la rue Queen, le 14 juillet dernier. La 
Caisse populaire de Lennoxville 
compte 2739 membres.
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Pour être bien chaussé cet hiver. 
Directement du manufacturier

Deux magasins 377 0, boul. Industriel 10, rue Principle ouest'
pour mieux vous servir: Sherbrooke, 562 2454 Magog, 847-2424 20631
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Bombardier obtient 
deux Prix Canada
□ La firme de Valcourt obtient ses récompenses 

dans la catégorie design industriel

Yvon ROUSSEAU Valcourt

La firme Bombardier, de Val­
court, a mérité une palme d’or et 
une palme d’argent, dans le cadre 
des attributions du Prix Canada 
pour l’excellence des affaires, tou­
tes deux dans la catégorie design 
industriel.

La palme d’or est allée à la di­
vision des produits marins, alors 
que la division des équipements 
industriels se méritait la palme 
d’argent.

«Les entreprises auxquelles 
nous rendons hommage aujour­
d’hui ont prouvé qu’elles pou­
vaient concurrencer avec ce qui se 
fait de mieux dans le monde, à 
l’heure actuelle», a déclaré M. Be­
noît Bouchard, ministre de l’In­
dustrie, des Sciences et de la Tech­
nologie, lors de la cérémonie de 
remise des prix pour l’année 1990

Le ministre Bouchard a remis 
des palmes d’or, d’argent et de 
bronze dans dix catégories: entre­
preneurship, environnement, de­
sign industriel, innovation, inven­
tion, collaboration ouvrière-pa­
tronale, marketing, qualité, pro­
ductivité et petite entreprise.

Visites à l’étranger
Le ministre Bouchard a aussi 

souligné la mise en place d’un 
nouveau programme, financé 
conjointement par ISTC et le 
Conference Board du Canada, qui 
permettra aux lauréats de Prix Ca­
nada de se rendre aux Etats-Unis,

au Japon et en Europe, afin d’y 
rencontrer d’autres lauréats de 
prix nationaux sur la qualité.

«Les dirigeants d’entreprises 
auxquels nous rendons hommage 
ont démontré leur engagement à 
l’excellence et à l’innovation in­
dispensables au succès dans un 
contexte de globalisation de l’é­
conomie, et le Prix Canada est le 
moyen que nous avons choisi pour 
souligner leur réussite à l’échelle 
nationale», de conclure le ministre 
Bouchard.

Prix prestigieux
Les prix sont attribués par un 

jury indépendant formé d’experts 
dans les divers secteurs indus­
triels.

D’autres avantages sont dévo­
lus aux gagnants, dont la recon­
naissance nationale et internatio­
nale, ainsi que la campagne de pu­
blicité et de promotion du gouver­
nement fédéral dans les médias. 
De plus, les entreprises honorées 
peuvent utiliser en exclusivité le 
logo du concours sur leurs pro­
duits ou au niveau de leur publi­
cité.

En plus de voir leur prestige 
s’accroître, les gagnants profitent 
des avantages conférés par l’ob­
tention de ce prix prestigieux, tant 
sur le marché canadien que mon­
dial.

L’obtention du prix par une fir­
me constitue également un stimu­
lant pour les employés de cette 
dernière, de souligner les respon­
sables du concours.

Le Salon de la PME industrielle 
Mégantic-Compton cesse ses activités
Yvon ROUSSEAU Sherbrooke

Le Salon de la PME industrielle 
Mégantic-Compton, après quatre 
éditions annuelles couronnées de suc­
cès, cesse ses activités.

C’est ce qu’a précisé Mme Estelle 
Chamberland-Gobeil, présidente du 
comité organisateur du Salon, au 
cours d’un entretien.

Le conseil d’administration du Sa­
lon a fait connaître sa décision, à la 
suite d’un moment de réflexion sur

l’avenir du Salon, en tenant compte 
que ce sont à peu près toujours les 
mêmes personnes qui travaillaient à 
en faire une réussite et en considérant 
l’essoufflement de ces même person­
nes.

«Cependant, a noté Mme Gobeil, 
c’est que nous avons surtout consi­
déré avoir atteint les quatre princi­
paux objectifs que nous nous étions 
fixés: développer un sentiment de 
fierté et d’appartenance à la région, 
encourager l’entrepreneurship en 
montrant des exemples de réussite.

sensibiliser la population à la produc­
tion industrielle et faciliter les échan­
ges entre les intervenants industriels 
et enfin, créer des opportunités d’af­
faires pour ces partenaires».

Des réalisations à montrer
«De plus, poursuit Mme Gobeil, 

des organismes permanents, bien 
structurés, assument déjà une voca­
tion de développement économique 
et industriel».

La présidente du conseil d’admi-

Investissements de 205 000 $ pour le 
Centre d'aide aux entreprises en 89-90
Christian CARON Coaticook

Le Centre d’aide aux entreprises de 
la région de Coaticook a autorisé des 
investissements totalisant 205 000 S 
et permettant la création ou le main­
tien de 42 emplois dans la région.

C’est ce qui ressort principalement 
du rapport annuel 1989-90 rendu pu­
blic par l’organisme.

«Au terme de cette première année 
d’opération, nous pouvons considé­
rer que la phase de démarrage a été 
réussie. Avec la collaboration des au­
tres intervenants, le C.A.E. vient de 
démontrer qu’il est un complément 
essentiel au développement écono­
mique de la région», d’affirmer le 
président du C.A.E., Robert Fortier.

Dans le secteur secondaire, trois 
entreprises ont pu bénéficier d’aide 
financière totalisant 155 000$, soit 76 
pour cent de la valeur des sommes 
consenties. Les investissements to­
taux reliés à ces projets s’élèvent à

Une offre sera bientôt soumise aux 
créanciers de Serristes unis de l'Estrie

Magog

La firme de conseillers en insolva­
bilité Morency, La Boissonnière et 
Associés décidera dans quelques 
jours si elle recommandera aux 
créanciers de Serristes unis de l’Estrie 
d’accepter une des offres qui leur ont 
été faites pour les actifs de cette en­
treprise ou leur suggérera de tenter 
d’obtenir des offres plus généreuses.

L’entreprise possédait à Magog, à 
Waterville, à Lennoxville et à East 
Angus des serres couvrant 165 000

pieds carrés où elle produisait des 
concombres et des tomates qu’elle 
écoulait sur le marché régional et le 
marché provincial. Elle a été con­
trainte de faire cession de ses biens à 
la suite de difficultés financières. Sa 
faillite a entraîné la perte d’une tren­
taine d’emplois.

M. Serge Morency, responsable de 
la liquidation des actifs de l’entrepri­
se évalués à près de 3 millions $ a ré­
vélé hier qu’il a reçu une vingtaine 
d’offres d’achat mais que la plus éle­
vée de ces offres n’est que de 460 000 
$.

«Ce n’est pas beaucoup, même pas 
25 pour cent des créances garanties», 
a-t-il souligné tout en disant ignorer 
si les créanciers garantis qui évaluent 
présentement les offres en accepte­
ront une ou demanderont aux sou­
missionnaires dont les offres leur pa­
raissent les plus avantageuses de faire 
montre d’une plus grande générosité. 
Il s’est dit d’avis qu’il devrait savoir à 
quoi s’attendre d’ici quelques jours.

La Banque Royale, la Société qué­
bécoise d’initiatives agro-alimentai­
res et la Ville de Magog sont les plus 
importants créanciers garantis de 
Serristes unis de l’Estrie.

Atelier d'orientation pour décrocheurs
Drummondville (PS)

Grâce à une contribution de 41 139 
$ du ministère fédéral d’Etat à la Jeu­
nesse, un nouvel atelier d’orientation 
du travail est offert à Drummondville 
jusqu’au 28 décembre prochain.

Parrainé par Concertation éduca­
tive et culturelle Drummond, ce pro­
jet permet à dix participants d’éva­
luer les possibilités qui leur sont of­
fertes sur le plan des études et de 
l’emploi, durant une période de neuf 
semaines. Ces décrocheurs récents et 
éventuels du niveau secondaire seront

Nouvelles offres aux riverains 
de la rivière aux Cerises?

Canton de Magog

Une rencontre qui préludera peut- 
être au dépôt d’offres d’achat con­
crètes pourrait avoir lieu prochai­
nement entre des représentants de 
Canton de Magog et les propriétaires 
des terrains que couvre le marais de 
la rivière aux Cerises.

Avec le support financier de la 
Fondation de la faune du Québec, les 
municipalités de Canton de Magog et 
Magog veulent créer à cet endroit une 
zone de conservation propice à la 
promenade à pied et à l’observation 
de la faune.

Jusqu’à présent, seule la firme Im­

meubles Marathon qui possède des 
terrains de part et d’autre de la voie 
ferrée de Canadien Pacifique a con­
clu une entente de principe avec Can­
ton de Magog qui lui aurait offert un 
prix de 440 $ l’acre. Cette entente 
doit être entérinée sous peu par les di­
rigeants de la firme.

Une offre de 160 $ l’acre faite ver­
balement aux autres riverains au 
printemps a fait l’objet d’un rejet 
unanime.

Le directeur général de Canton de 
Magog, M. Jean-Pierre Fontaine, 
croit qu’une offre sensiblement iden­
tique à celle qu’Immeubles Marathon 
a acceptée sera probablement faite 
aux riverains.

guidés dans leur réflexion par un mo­
niteur qui verra à les encourager à 
poursuivre leurs études ou à recevoir 
une formation adéquate.

Depuis décembre 1989, l’organis­
me de Drummondville a parrainé 
plusieurs ateliers d’orientation au 
travail grâce à des subventions tota­
lisant 159 079 $. A ce jour, 62 parti­
cipants ont bénéficié des services de 
moniteurs compétents.

L’annonce de la dernière aide fi­
nancière a été faite par le député fé­
déral de Drummond, Jean-Guy Guil- 
bault, dans le cadre de la semaine ca­
nadienne de l’orientation qui se dé­
roule jusqu’au 3 novembre sous le 
thème «Jusqu’au bout, diplôme en 
main pour demain». M. Guilbault in­
vite les jeunes à participer aux diffé­
rentes activités organisées afin de se 
familiariser avec les nombreuses op­
tions qui s’offrent à eux et de prendre 
les mesures nécessaires pour choisir 
une carrière stimulante et appropriée 
à leurs aspirations personnelles. Sur­
tout que le phénomème du décrocha­
ge prend une ampleur alarmante avec 
un taux de plus de 30 pour cent au 
Canada.
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847 000 $. Comme l’explique le di­
recteur du C.A.E., Michel Dassylva, 
ces interventions de l’organisme ont 
permis une expansion et deux conso­
lidations d’entreprises entraînant ain­
si la création ou le maintien de trente 
et un emplois directs.

Dans le secteur tertiaire, le C.A.E. 
a permis la création ou le maintien de 
11 emplois à la suite de trois interven­
tions financières, dont le montant to­
tal s’élève à 50 000 $. Ainsi donc, 
l’assistance financière du C.A.E. a 
permis des investissements totaux de 
plus de 1 250 000 $ créant ou conso­
lidant quelques 42 emplois directs, ce 
qui représente une masse salariale es­
timée à 900 000 $ annuellement.

Plan d’action
Dans un plan d’action pour l’an­

née 1990-91, le C.A.E. aura des 
fonds disponibles de l’ordre de 
300 000 $ pour la réalisation d’inves­
tissements. Les entreprises cibles se­
ront celles reliées à la transforma­
tion, l’agro-industrie, le tourisme et 
le secteur manufacturier. Avec un 
montant moyen de 37 500 $ par inter­
vention, le C.A.E. souhaite réaliser 
huit investissements sous forme de 
prêts à terme et qui devrait permettre 
la création ou le maintien d’une qua­
rantaine d’emplois.

nistration a ajouté que l’un des buts 
visés était de faire connaître les in­
dustries de cette région. «C’est avec 
beaucoup de fierté que nous avons 
démontré à plusieurs ministres qui se 
sont succédés à Québec que nous 
avions des réalisations à montrer 
dans notre région, souligne-t-elle, et 
certains ministres en ont même été es­
tomaqués».

«Nous avons connus les bienfaits 
de la concertation et nous avons aussi 
réussi à établir de solides liens entre 
les industriels et les intervenants du 
milieu», dit-elle encore.

La présidente de l’organisme a en­
fin indiqué que le Salon de la PME 
industrielle Mégantic-Compton s’est 
toujours autofinancé et a même ac­
cumulé un léger surplus, qui lui a per­
mis de remettre 1382 $ à chacun des 
deux organismes impliqués dans le 
développement économique et indus­
triel de la région.

«Dans ces temps difficiles, de con­
clure Mme Gobeil, l’heure n’est pas 
au découragement, mais à un dyna­
misme prudent, accompagné d’un es­
prit de créativité, d’innovation et de 
solidarité».

L'HOMME DES ANNEES'

Invitation à réclamer le crédit 
fédéral pour taxe de vente

Magog

Mme Gabrielle Bertrand, députée 
de Brome-Missisquoi à la Chambre 
des communes, a invité les personnes 
âgées vivant dans son comté qui, en 
1987, 1988 ou 1989, n’ont pas récla­
mé le crédit pour taxe de vente versé 
par le gouvernement fédéral à com­
pléter le plus rapidement possible le 
formulaire que le ministère du Re­
venu leur fera bientôt parvenir.

Elle a expliqué que certaines de ces 
personnes âgées ont peut-être droit 
au crédit pour l’une ou l’autre de ces 
trois années et qu’en complétant le

formulaire elles s’assureront que leur 
demande de crédit pour la taxe sur les 
produits et les services sera traitée ra­
pidement par le ministère du Revenu.

Quelque 138 000 personnes âgées 
recevront sous peu un formulaire de 
déclaration de revenus simplifié et 
imprimé en gros caractères portant 
sur les années 1987, 1988 et 1989. Dès 
la réception du formulaire, le minis­
tère du Revenu calculera les crédits 
payables, les remboursera sans délai 
et saura qui est admissible au crédit 
de taxe sur les produits et les services 
dont le premier versement anticipé 
est prévu pour décembre.

LEO
RICARD

District #1
Paroisses 

Marie-Médiatrice 
et St-Esprit
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Annonce autorisée et payée par Diane Moore

Ricard, agente officielle de Léo Ricard. 20508
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2e SOLDE ANNUEL DE NOVEMBRE

60%
de rabais sur notre inventaire complet de 

vêtements designer pour hommes et dames

LA VENTE DÉBUTE JEUDI LE 1er NOVEMBRE

Note: Les heures normales d’ouverture de LL 
BROME sont de lOhOO à 18h00 sept jours par 
semaine, mais exceptionnellement pour cette 
vente, LL BROME sera ouvert jusqu’à 21h00 

jeudi 1er novembre et vendredi le 2 novembre.

SATISFACTION GARANTIE

‘Prenez la sortie 90 de l’Autoroute des Cantons de l’Pst, et suivez la 243 sud, jusqu’à Knortlton

BROME
KNOWLTON

91, Lakeside, Knowlton, Québec, JOE 1V0 TÇL: 1-243- 0123
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510 ressorts. Garantie 20 ans.
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Pratique causeuse lit signée 
Expansion Design
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ME48TW
• 700 watts • Commandes électroniques • 
10 niveaux d’intensité • Décongélation au 
tomatique • Sonde thermique • Minuterie 
100 minutes
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Recouvrement 100% acrylique de ton 
gris, bleu, noir, vert ou tan. 
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Noms des récipiendaires des Napoléon dévoilés
Pierre SÉVIGNY Drummondville

La firme Nutech de Disraeli investira un peu plus de 2 millions $ pour 
l'acquisition de nouvel équipement de haute technologie, ce qui lui 
permettra de créer douze nouveaux emplois.

Nutech investira plus de 
2 millions $ en équipement

C’est le samedi 24 novembre pro­
chain que se déroulera le huitième 
Gala des affaires organisé par la 
Chambre de commerce de Drum­
mond et destiné à souligner l’excel­
lence sur le territoire de la MRC de 
Drummond.

La présidente du comité organisa­
teur, Suzanne Paradis, a procédé au 
dévoilement de l’identité des person­
nalités, entreprises, organismes com­

munautaires et sans but lucratif qui 
recevront un Napoléon, oeuvre d’art 
conçue cette année par l’Atelier Ri­
card-Tessier.

Les récipiendaires sont: Georges 
Haggerty (bâtisseur); Ann-Marie 
Plante et Patrick Boissonneault de 
Créations 4 Poches (relève); Guy 
Gauthier (implication bénévole); les 
assurances Union-Vie (action com­
munautaire); la base de Plein Air Le 
Carrefour de l’Avenir et le club des 
cyclophyles (groupe communautaire 
et organisme sans but lucratif, avec

ou sans permanence); la ferme Mar­
tin Cardinal de Sainte-Brigitte-des- 
Saults (secteur primaire); la phar­
macie Jean Coutu (secteur commerce 
de biens); St-Germain Transport 
2000 (secteur entreprise de service); la 
société d’ornithologie du Centre du 
Québec (secteur environnement); la 
corporation du Centre culturel et 
Marie-France André Daem (secteur 
culturel en diffusion et en création); 
Wic Inc. de Wickham (commerce in­
ternational).

Nouveaux locaux à la Caisse Ste-Brigitte
Ste-Brigitte-des-Saults (GP)

Disraeli (PS)

Spécialisée dans la fabrication de 
pièces mécaniques de précision, la 
firme Nutech de Disraëli investira un 
peu plus de 2 millions $ pour l’acqui­
sition de nouvel équipement de haute 
technologie.

Ce projet s’inscrit dans un pro­
gramme global d’automatisation des 
opérations et permettra à l’entreprise 
d’accroître sa compétitivité en lui 
donnant plus de souplesse en ce qui a 
trait aux produits qu’elle sera en me­
sure de fabriquer.

Le président de Nutech, Pierre 
Vaillancourt, a affirmé à LA TRI­
BUNE que ce projet s’intégre parfai­
tement bien dans la progression de 
l’entreprise en vue de l’atteinte de la 
qualité totale. D’ailleurs, cette PME 
a remporté le Mercure de la qualité 
totale en 1990, décernée par la Cham­
bre de commerce du Québec.

En opération depuis 1976, cette 
PME a déménagé de Thetford Mines 
à Disraëli en 1982 et a profité de l’oc­
casion pour effectuer un important 
virage technologique en faisant l’ac­
quisition de sa première machine à 
commande numérique. Elle en pos­
sède maintenant 14.

Nutech entend renforcer sa posi­
tion face à l’importation alors que sa 
clientèle actuelle se recrute au Qué­
bec, en Ontario et aux Etats-Unis, 
particulièrement dans les domaines 
de l’armement, l’aéronautique, le 
transport et l’agriculture.

M. Vaillancourt précise que l’in­
vestissement de 2 050 000 $ permet­
tra l’achat d’équipement de produc­
tion, de gestion et de contrôle de la 
qualité. La concrétisation de ce pro­
jet favorisera la création de douze 
nouveaux emplois qui, d’ici la fin de 
1991, viendront s’ajouter aux 25 tra­
vailleurs actuels.

Le gouvernement fédéral versera à 
Nutech une subvention de 307 500 $ 
en vertu du programme de renfor­
cement de la productivité manufac­
turière.

La Caisse populaire de Ste-Brigit- 
te-des-Saults, à une vingtaine de ki­
lomètres au nord de Drummondville,

Tronçon de 
la 253 fermé

Cookshire

vient d’inaugurer de nouveaux lo­
caux d’un type particulier.

Pas de comptoir avec une rangée 
de caissières pour recevoir les clients. 
Mais plutôt des cubicules, où chaque 
client, assis, peut rencontrer les cais­
sières en toute confidentialité.

«Quand les gens entrent dans la 
Caisse, ils sont tout surpris, mention­
ne le directeur Pierre Lavoie, ils cher­
chent le comptoir. Mais quand ils 
voient notre façon de procéder, ils 
sont tout enchantés».

Première caisse au Québec à appli­
quer ce nouveau principe, la Caisse 
de Ste-Brigitte reçoit des demandes

d’informations d’autres directeurs de 
Caisse, surtout en milieu rural, inté­
ressés par cette expérience.

M. Lavoie est tout fier de son idée: 
en voyant un film européen, où ce 
type d’aménagement intérieur existe 
dans des institutions financières, il a 
eu l’idée de l’appliquer au Québec. 
Les trois caissières se trouvent cha­
cune dans un cubicule, séparé des au­
tres par des blocs de verre, les clients 
y sont confortablement assis et toutes 
les transactions se font sur place.

La nouvelle caisse a été construite 
au centre du village au coût de 
360 000 $.

Formule modifiée
La formule du Gala des Affaires a 

sensiblement été modifiée cette année 
de sorte que toute forme de concours 
a été abolie entre les entreprises qui 
devaient s’inscrire et remplir un for­
mulaire. A partir de critères préala­
blement établis, ce sont des comités 
de la Chambre ou des équipes de tra­
vail spécialement formés à cette fin 
qui ont été invités à désigner les réci­
piendaires de Napoléon.

En plus de permettre à la commu­
nauté des affaires de se réunir, Mme 
Paradis soutient que trois autres rai­
sons devraient inciter les gens d’affai­
res à inscrire la soirée du 24 novem­
bre à leur agenda.

D’une part, le cinquantième anni­
versaire du droit de vote des femmes 
sera souligné par la présence de la 
comédienne Diane Jules qui présen­
tera un monologue humoristique de 
circonstance.

Par ailleurs, un hommage sera ren­
du aux présidents de la Chambre de 
commerce, dans le cadre du 175e an­
niversaire de fondation de la Ville de 
Drummondville.

Enfin, cette soirée sous la présiden­
ce d’honneur de la mairesse Francine 
Ruest-Jutras de Drummondville se 
veut une occasion de rendre un hom­
mage public aux récipiendaires du 
Napoléon.

Le ministère des Transports infor­
me les usagers de la route 253 que ce 
tronçon est fermé jusqu’au 16 no­
vembre, pour permettre la recons­
truction d’un ponceau.

La route 253 sera fermée entre les 
intersections des rues Eastview et 
Plaisance, dans la ville de Cookshire. 
Les véhicules en circulation de transit 
pourront emprunter, en direction 
nord, le détour par le chemin Lower, 
la route 212, la route 108 pour la rou­
te 253, et le trajet inverse en direction 
sud.

Les résidants de cette section de la 
253 pourront quand même avoir ac­
cès à leur propriété.

Jimmy Donnachie décoré pour bravoure
North Hatley (GD)

Jimmy Donnachie, un jeune hom­
me de North Hatley, recevra la mé­
daille de bravoure des mains du gou­
verneur général du Canada, M. Ray 
Hnatyschyn, le 7 décembre, à Rideau 
Hall, pour avoir sauvé un homme 
d’une noyade presque certaine le 20 
janvier 1989 à North Hatley.

Malgré un froid vif et un courant 
violent, le jeune homme, alors âgé de 
20 ans, n’a pas hésité à plonger dans

la rivière Massawippi pour tirer M. 
Douglas Conner de son automobile 
qui avait plongé dans le cours d’eau, 
en plein centre du village.

«J’ai dû m’y prendre par deux ou 
trois fois pour ouvrir la portière de 
l’automobile qui était enfoncée plus 
qu’aux trois quarts dans l’eau», a 
rappelé hier Jimmy Donnachie que 
les cris de passants ont attiré sur la 
scène du drame.

M. Conner a dû être brièvement 
hospitalisé pour hypothermie à la sui­
te de sa mésaventure. Quant à son 
sauveteur, il en a été quitte pour un 
frisson.

Les actes de bravoure font partie 
de la vie quotidienne dans la famille 
de Jimmy Donnachie.

Son arrière-grand-père, John A. 
Donnachie, a été décoré par le roi 
d’Angleterre George V pour avoir 
sauvé des ouvriers lors d’un incendie 
qui a ravagé une usine d’explosifs en 
1919.

Quant à son arrière-arrière-grand- 
père, dont le nom de famille était 
Plu, il a été décoré par le roi de Suède 
pour avoir sauvé des marins incapa­
bles de quitter un navire échoué près 
de la côte suédoise en 1894.

ç>» ,
MAGNIFIQUE MOBILIER DE CHAMBRE 
EN CHÊNE

Modèle «La Collection»

MOBILIER DE SALLE A MANGER 
EN CHÊNE MASSIF

Détendez-vous sur un superbe 
SOFA-LIT SIMMONS

fjjjjft Meubles lennoxi/ille hc.
L.r -■ i l— : T 153, rue Queen, Lennoxville, Ijm

PLAN MISE DE CÔTÉ 566-5844
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La C.S. Black Lake-Disraëli 
enregistre un déficit de 200 000 $
Pierre SEVIGNY Black Lake

Pour la première fois depuis l’in­
tégration du niveau secondaire au 
sein des deux commissions scolaires 
locales du territoire de L’Amiante, en 
1985, la Commission scolaire Black 
Lake-Disraëli (CSBL-D) accuse un 
important déficit pour son année fi­
nancière 1989-90.

En effet, les dépenses réelles ont 
totalisé 15 647 108 $ en comparaison 
de 15 445 210 $ pour les revenus, ce 
qui représente un écart de 201 888 $.

Les revenus réels ont été moindre 
que ceux anticipés, notamment en 
raison d’une baisse de la clientèle sco­
laire. En outre, la CSBL-D a dû faire 
face à des dépenses imprévues relati­
ves au remplacement de deux cadres 
en congé-maladie et à l’intégration 
des handicapés. A ce seul item, la 
CSBL-D a déboursé une somme de 
quelque 200 000 $ du fait que l’Of­
fice des personnes handicapées du 
Québec ne finance plus les nouveaux 
cas.

Le directeur général de la commis­
sion scolaire, Uriel Rouleau, a pré­

cisé que toutes les mesures nécessai­
res seront prises pour redresser la si­
tuation le plus rapidement possible. 
Cependant, il soutient que la position 
de la CSBL-D est loin d’être catastro­
phique, compte tenu du fait que le 
déficit accumulé ne se chiffrait au­
paravant qu’à environ 20 000 $. Or, 
la CSBL-D a maintenant terminé de 
verser sa part inhérente au déficit en­
couru par l’ancienne Commission 
scolaire régionale de L’Amiante.

Pour l’année 1990-91, la CSBL-D 
a présenté des prévisions budgétaires 
équilibrées de l’ordre de 19 millions 
$.

Nouvelle entente de deux ans entre 
Victoriaville et ses policiers-pompiers
Pierre MAILH0T Victoriaville

La Ville de Victoriaville et l’Asso­
ciation des policiers-pompiers en sont 
venus à une entente.

En vertu de cette entente, d’une 
durée de deux ans, les policiers-pom­
piers recevront, pour la première an­
née, une augmentation salariale de 
4,91 pour cent. A leur deuxième an­
née, ils recevront une augmentation 
de 4 pour cent avec un maximum 
d’indexation de 2 pour cent. Présen­
tement, un constable de cinq ans 
d’expérience gagne 869$ par semaine.

Dans cette entente de principe, les 
deux parties ont inscrit un program­

me de formation et d’adaptation 
pour les nouveaux policiers-pom­
piers. Ainsi, avant de commencer 
leur travail, les nouveaux policiers- 
pompiers suivront un cours de for­
mation et d’adaptation pendant une 
semaine pour se familiariser avec leur 
environnement. De plus, pour ces 
nouveaux policiers-pompiers, les 
deux parties ont convenu d’une nou­
velle échelle de salaire pour l’année 
1991. D’autre part, au chapitre de la 
revalorisation du fonds de pension, 
l’association a obtenu les mêmes cho­
ses que les cols bleus, les cols blancs 
et les cadres de la ville.

Le maire par intérim, M. Jacques 
Archambault, a déclaré qu’il était

fort satisfait de cette négociatio- 
n.«Auparavant, il fallait toujours re­
courir à l’arbitrage. Maintenant, le 
nouveau conseil n’aura pas à tenir 
compte de ce facteur pour les deux 
prochaines années», a-t-il conclu.

Le président de l’Association, M. 
Yves Boucher, souligne que cette né­
gociation s’est tenue dans la plus 
grande harmonie. «Cela s’est fait 
dans la franchise la plus totale. Nous 
avons mis nos priorités aux bons en­
droits dont, entre autres, l’aspect sa­
larial. On voulait qu’il n’y ait pas 
trop d’écart en ce domaine en tenant 
compte des salaires des policiers dans 
la région Mauricie-Bois-Francs», a-t- 
il avoué.

.^setSà

Logements pour aînés à Disraeli
L'Office municipal d'habitation de Disraëli possède une nouvelle unité de 
11 logements pour ainés, situé au 322 rue Jacques-Cartier. Cet immeuble 
a commandé des déboursés de 552 448 $. Le gouvernement fédéral 
accordera une aide financière annuelle estimée à 41 488 $ durant 35 ans 
pour couvrir 59 pour cent du déficit d'exploitation au regard de 21 799 $ 
par le gouvernement provincial et de 7032 $ par la municipalité. Cette 
participation des trois paliers de gouvernement permettra de limiter le 
coût du loyer des résidants à 25 pour cent de leur revenu.

Débrayage dans un garage à Drummondville

Drummondville (PS)

Le dossier de négociations entre les 
40 employés de quatre garages de 
Drummondville et leurs employeurs a 
pris une nouvelle tournure, cette se­
maine, par le débrayage des 17 syn­
diqués de Luneau Automobile du 
boulevard Saint-Joseph.

Le directeur de grève de la Centrale 
des syndicats démocratiques (CSD), 
Michel Boulanger, a précisé à La Tri­

bune que le comité de stratégie avait 
décidé d’appliquer son droit de grève 
chez Luneau du fait que cet em­
ployeur semblait le plus déterminé à 
vouloir établir un «pattern» en-deça 
des offres salariales qui avaient été 
déposées à la mi-octobre mais retirées 
par la suite.

Les 17 grévistes ont dressé des pi­
quets de grève en face de l’établis­
sement et invitaient les clients à ne 
pas pénétrer à l’intérieur. Mais, en 
vertu d’une injonction demandée par

Centre de services pour 
diabétiques à Drummondville

Drummondville (PS)

Dans le but d’offrir une aide ac­
crue aux personnes diabétiques de la 
région de Drummondville, l’organis­
me Diabète Drummond opère depuis 
peu un centre de services qui travaille 
particulièrement au niveau de trois 
aspects.

Le nouveau centre fournit le ma­
tériel. nécessaire au contrôle du dia­
bète, soit par la vente ou le prêt de 
certains appareils, et offre une litté­
rature importante qui traite de tous 
les aspects de la maladie, allant même 
jusqu’à des recettes de cuisine pour 
une alimentation plus diversifiée. Le 
personnel enseigne également le fonc­
tionnement et l’utilisation de ce ma­
tériel. Ce centre se veut aussi un sou­

tien moral pour toutes les personnes 
concernées par cette maladie.

Ce projet reconnu comme priori­
taire par la direction de l’organisme a 
donc vu le jour seulement trois ans 
après sa création, notamment grâce à 
son association avec le club Lions de 
Drummondville qui s’implique acti­
vement. Et la mise sur pied du centre 
régional de services pour diabétiques 
a été facilitée par une subvention fé­
dérale, l’utilisation de locaux finan­
cés par la Ville de Drummondville et 
la collaboration de l’administration 
du centre communautaire.

Selon les statistiques et les recher­
ches compilées dans la région de 
Drummondville, il existerait une po­
pulation d’environ 3000 personnes 
étant affectées par le diabète. Actuel­
lement l’organisme regroupe quelque 
150 membres actifs.

Réunion des chefs de pompiers
Canton de Magog

Les discussions seront principa­
lement axées sur la prévention-des in­
cendies lors de la rencontre qui réu­
nira, le 17 novembre à l’hôtel de ville 
de Canton de Magog, les directeurs 
des services municipaux de protec­
tion contre les incendies de la région 
administrative 05.

La journée sera ponctuée par une 
démonstration des équipements et 
des méthodes que les pompiers vo­
lontaires de Canton de Magog utili­
sent contre le feu et par une visite de 
leur caserne.

Un service autonome de protection 
contre les incendies existe à Canton 
de Magog depuis le 1er mars dernier. 
Son directeur est M. René Moreau.

l’employeur, le nombre de piqueteurs 
a été limité à huit. Le nouveau pro­
priétaire du garage a justifié sa requê­
te en soutenant qu’une importante 
diminution de sa clientèle, durant 
une période de dix à quinze jours, se­
rait de nature à l’obliger à fermer son 
entreprise.

Entre temps, les syndiqués des 
trois autres garages concernés par la 
négociation ont mis fin temporaire­
ment à leurs moyens de pression qui 
consistaient essentiellement en la te­
nue de demi-journées d’étude.

Selon M. Boulanger, la stratégie 
sera réévaluée au cours des prochains 
jours, en fonction des événements à 
venir.

Pourtant, à la mi-octobre, les re­
présentants des parties patronales et 
syndicale semblaient sur le point de 
s’entendre. Un règlement était à pré­
voir. Mais, la présentation de nouvel­
les offres salariales à la baisse est ve­
nue envenimer le dossier. Les syndi­
qués se prononçaient alors en faveur 
de la grève, au moment jugé oppor­
tun, dans une proportion de 93 pour 
cent.

arrières et professions
N B Tous les postes annoncés sont ouverts 
également aux femmes et aux hommes

PHARMACIEN(NE) 
DIPLÔMÉ(E) 
DEMANDÉE) 
à Asbestos

Temps complet ou 
temps partiel

Pas de
fin de semaine.

Très bonnes 
conditions et très 
très bon salaire.

Communiquer avec:

Josée Fréchette 
879-6603

21409

Des réalisations.
Oui ça compte.

A la Ma,R1E

À son arrivée à la Mairie en 1982, Sherbrooke nageait en 
pleine récession. Au cours des dernières années, Jean Paul 
Pelletier a su surmonter cette période et faire de 
Sherbrooke un milieu de vie envié par plusieurs.

• Taux de chômage à 7,6% en septembre 1990 
contre 10,5% pour l'ensemble du Québec

• Excellente santé financière reconnue

• Amélioration de la qualité de vie à plusieurs 
égards (environnement, loisirs, culture, etc...)

• De 1986 à 1990, une moyenne annuelle de 
103,1 millions $ d'émission de permis de 
construction

• Programme d'assainissement des eaux de 
101,1 millions S

• Sherbrooke est parmi les premières villes du 
Québec à adhérer au programme Ville en Santé

• Projet de compostage des feuilles mortes
• Bibliothèque municipale Eva Sénécal

• Intégration d'oeuvres d'art dans les nouveaux 
bâtiments municipaux

• Support financier accru aux 3 musées
• Accès facilité des artistes locaux à la Salle Maurice 

O'Bready
• Mise sur pied de la Société de Développement 

Economique de Sherbrooke Métropolitain (SDESM)

Tout cela et même davantage en réduisant l'effort fiscal

Votons
JEAN PAUL

des citoyens et citoyennes.

risque*rendreurquoip

I J = * ■
pour assurer notre avenir.
Autorisé et payé par Micheline Dupuis agente officiate. 1700, fUG Kif)Q OuGSt

823-9021
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Arts et spectacles
Critique élogieuse pour la pièce «Polygraphe» à New York
Maurice GIRARD Washington (PC)

Le New York Times a fait l’éloge 
de la pièce québécoise «Polygraphe» 
présentée la semaine dernière au 
Brooklyn Academy of Music (BAM) 
dans le cadre du Next Wave Festival- 
Next Door, consacré en partie aux

créateurs de Montréal.
Dans une critique signée par M. 

Stephen Holden, le quotidien ne- 
wyorkais compare l’oeuvre de M. 
Robert Lepage et de Mme Marie 
Brassard au classique du cinéma 
«Blow up», du réalisateur Michelan­
gelo Antonioni. «On devient aussi 
obsédé par le crime. Et comme dans

Auteur du mois

Le récipiendaire du Prix Alfred- 
DesRochers 1990 de l’Association des 
auteurs des Cantons de l’Est,Gérard 
Gévry, a été proclamé auteur du mois 
de novembre par l’AACE. Originaire 
deSte-Cécile de Milton, près de Gran­
by, celui-ci se consacre à l’écriture de­
puis bientôt 30 ans. C’est pour son re­
cueil de nouvelles «L’esprit en fureur» 
publié chez XYZ qu’il s’est vu attri­
buer, lors de la 12e édition du Salon du 
livre de l’Estrie en octobre dernier, le 
prix Alfred-DesRochers. L’auteur du 
mois de novembre se prêtera à une 
séance de signatures vendredi, le 9 no­
vembre prochain, à 19h, à la Bibliairie 
GGC de la rue Belvédère nord et une 
mini-exposition sur Gérard Gévry se 
déroulera du 5 au 19 novembre à la Bi­
bliothèque municipale de Sherbrooke.

A L'HORAIRE DE CABLE 11 SHERBROOKE
VENDREDI 2 NOVEMBRE 1990

18H30: UN GESTE QUI SAUVE
(Une émission qui présente des techni­
ques et des recommandations visant la 
prévention et le sauvetage)

19H00: PEINDRE AVEC C.D. CLOUTIER 
(Une émission qui démontre combien 
facile et agréable peut être la peinture 
sur toile)

19H30: PING PONG SHOW
(Une émission caractérisée par l’hu­
mour et la bonne humeur)

20H00: DOCUMENTAIRE
(D.E.S. Un triste héritage)

20H30: AS-TU LE DROIT?
(Une émission qui vous propose une 
vulgarisation des différents aspects ju­
ridiques)

21H00: PROFIL
(Une émission où l’on rencontre diver­
ses personnalités de notre milieu) 

21H30: QUÉBEC MON AMOUR
(Une émission nous adressant «la petite 
et la grande histoire du Québec») 

22H00: ÉCHOS DE L’AU-DELÀ
(Une émission donnant accès en termes 
simples à un ésotérisme religieux) 

22H30: LE FRANÇAIS À LA PORTÉE DE 
TOUS
(L’application d’un bon français parlé 

, et écrit)
24H00: CONSOMM-AIDE

(Une émission qui présente des propos 
visant la protection des consomma­
teurs)

N B. Horaire sujet à changements, se référer au 
GUIDE HORAIRE sur Câble 11.

SAMEDI 3 NOVEMBRE 1990 
11H30: SHERBROOKE/ ÉLECTIONS 1990 

(Allocution des candidats et candida­
tes)

14H00: ÉCOUTER JUSQU’AU CREUX; nos
soifs

(Une émission de propos religieux vi­
sant à édifier notre individu)

15H00: AS-TU LE DROIT?
(Une émission qui vous propose une 
vulgarisation des différents aspects ju­
ridiques)

15H30: CONSOMM-AIDE
(Une émission qui présente des propos 
visant la protection des consomma­
teurs)

16H00: PING PONG SHOW
(Une émission caractérisée par l’hu­
mour et la bonne humeur)

16H30: ACTION PRÉVENTION
(Une émission qui promouvoit les ef­
forts concertés visant à contrer le cri­
me)

17HOO: MAGAZINE INFO-SANTÉ
(Une émission axée sur la connaissance 
de soi comme moyen de soulager le 
«mal de l’âme»)

17H30: LE FRANÇAIS À LA PORTÉE DE 
TOUS
(L’application d’un bon français parlé 
et écrit)

18H30: TOWNSHIPS MAGAZINE
(Une émission à contenu varié adressée 
au public anglophone)

19H00: LE CHEVAL, UN LOISIR
(Une émission adressée aux gens pour 
qui l’équitation est un loisir)

19H30: DOCUMENTAIRE 
(Promotion rurale)

20H00: DE TOUS LES COINS DU MONDE 
(Nos réalités québécoises en comparai­
son avec celles des pays du Tiers-Mon­
de)

20H30: REFLETS D’ART
(Une émission traitant des dimensions 
artistiques et culturelles de notre mi­
lieu)

21HOO: SHERBROOKE/ÉLECTIONS 1990
(Allocution des candidats et candidats)

N.B. Horaire sujet à changements; se référer au
GUIDE/HORAIRE sur câble 11.

CINÉMA MAGOG
DOLHY STEREO

JIMAÜL

KEHJISdnSUHI
JULARCGERTS

MUWM1M
OU® MT

rtXEVBWDI
VERSION ANGLAISE

-----■ I ■ I —,
SEMAINE: 8hOO

SAM.: 7hOO et 9h15 
DIM.: 1 h3Q et 8h00

VERSION FRANÇAISE 
SEMAINE: 8h15 

SAM.: 7h1 5 et 9h30 
DIM.: 1h30 et 8h15

ÉTUDIANTS: $5

12 Prirtcipale est, Magog, 20976

La Galerie H0MESTE1B
présente la

1ère EXPOSITION DANS LA RÉGION DE SHERBROOKE 
DES PEINTURES DE JACQUES FUGÈRE

Aussi édition limitée de lithographies 
Sa première assiette de collection sera disponible.

Du 3 au 11 novembre 1991

a la GALERIE HOMESTEAD
3905, Route 147, I>ennoxville, Qué. (819) 569-2071

20850,

‘Blow up’, plus on en apprend sur ce 
qui s’est passé, plus le mystère s’é­
paissit.»

Depuis la mi-octobre, le.BAM met 
à l’affiche quatre productions de 
Montréal, considérée par le milieu 
culturel de New York comme une des 
régions du monde où les poussées de 
créativité sont les plus originales, no­
tamment dans la danse moderne et le 
théâtre d’expression. La première cri­
tique publiée samedi dernier dans le 
Times renforce cette perception.

«Remarquablement mis en scène 
par la compagnie Le théâtre Repère, 
Polygraphe se présente comme une 
séduisante tentative de mettre en scè­
ne une pièce qui possède la forme et 
la texture d’un film. M. Lepage n’est 
peut-être pas le premier auteur à fon­

dre ensemble le langage théâtral et ci­
nématographique, mais son travail 
dénote un flair visuel exceptionnel, 
une énergie rythmique et une profon­
deur dans la manipulation des con­
cepts.»

A l’exemple de sa pièce antérieure 
«La trilogie du Dragon», M. Lepage, 
poursuit le Times, démontre encore 
une fois que, s’il a tendance à choisir 
des thèmes qui paraissent à première 
vue arbitraires, il réussit à force de 
manipulation à leur donner un mes­
sage et une richesse qui tiennent de 
l’épopée.

La critique souligne le travail sur 
scène du co-auteur, Mme Brassard, 
qui alterne avec aisance entre le lan­
gage parler et la pantomime. «On 
peut comprendre l’ampleur du succès

Version
française

CE N'EST PU UNE
RENCONTRE DU 3* TYPE.

C'EST LA DERMÊRE.T COME M PEACE”

KIM COATES 
DAWNA WICHTMAN 
HELEN HUCHES 
DAVID STEIN

la malédiction
Distribué par Cincgcm Canada

LES VIEILLES 
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PAS TOUTES 
SYMPATHIQUES...

CINÉMA CAPITOL

CINEMA BELVEDERE 1 —
DANS L’ARENE DE LA MORT,

UN SEUL HOMME PEUT ÊTRE ROI!

M,wn»v«a. KING OF THE KICKBOXERS

CINÉMA BELVÉDÈRE 2

14°
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HORAIRE:
Lundi au 

samedi: 19h00 
et 21 hOO 

Dimanche:
13h, 15h, 1 7h, 

19h, 21h.

KING EST, SHEBBR00KE 565-011!
TOUS LES SOIRS: 7.00 - 9.00 DÈS

DIMANCHE: 1.00 - 5.00 - 7.00 - 9.00 DEMAIN

HORAIRE:
Lundi au samedi:
19h00 et 21hOO 

Dimanche: 13h, 1 5h, 
1 7h, 19h, 21h.

517 Gait ouest, Sherbrooke, voisin de Place Belvédère

562-3969

de Polygraphe quand il évoque non 
pas une autre pièce de théâtre mais le 
film de Blow Up», conclut le New 
York Times.

L’éloge du quotidien newyorkais à 
l’endroit de «Polygraphe» contraste 
avec la sévérité du jugement porté 
par le même journal pour la pièce 
d’ouverture de la saison du BAM, 
«Endangered Species», une création 
de l’Américaine Martha Clarke. 
Comme l’éléphant qui traversait à 
l’occasion la scène, la pièce de Mme

Clarke semblait aller nulle part, con­
venaient généralement les journaux 
de New York.

Trois autres troupes montréalaises 
se produiront au cours des prochai­
nes semaines au BAM, haut lieu des 
spectacles d’avant-garde à New 
York. Il s’agit de «Chagall - Don 
Quichotte» de Mme Ginette Laurin 
et la compagnie O Vertigo; un specta­
cle de Margie Gillis et son frère Ch­
ristopher; et Le Dortoir de M. Gilles 
Maheu et Carbone 14.

î&éH

DU DIRECTEUR DE 

«FATAL ATTRACTION: 
ET DE L’AUTEUR DE 

«GH0ST», VOICI LE 

FILM LE PLUS 

TROUBLANT ET 

INOUBLIABLE DE
L'ANNEE

VERSION ORIGINALE ANGLAISE

VERSION FRANÇAISE 
SAM. ET OIM.: 12H45, 2H55, 5H05, 

7H15, 9H30.
SEMAINE: 7H15, 9H30. 21518
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FANTOME
D'AMOUR

^Carrefour ,,ESTR|E
3050 Pool PORTLANO 565 0366,

VERSION FRANÇAISE DE "GHOST '
SAM. ET DIM.: 1H00, 3H45, 6H30, 9H15. 
SEMAINE: 6H30, 9H15.
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Jacob’s Ladder
TIM ROBBINS

MARIO KASSAR ■„ ANDREW YA|NA ADRIAN IYNE ,,‘IACOB'S LADDER"
ELIZABETH PENA. .. DANNY AIELLO, 'Louis' te; BRUCE |0EL RUBIN "S MAURICE IARRE “Ï TOM ROLE it t 

iwA IEEFREY L. KIMBALL, » sc lx; MARIO KASSAR « ANDREW VAJNA T BRUCE JOEL RUBIN » » 
T '4i ALAN MARSHALL "-t ADRIAN LYNE isgs,; K»
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A TRI-STAR RllLASt

TRI STAN MCTVM.S. INI'. All. Hl< HTTS MMRYEtV

^Carrefour ,,ESTR|E

3050 bout PORTLAND

SAM. ET DIM.: 12H40, 
2H50, 5HOO, 7H1 5, 9H30. 
SEMAINE: 7H15, 9H30.

JAMES MICHAEL
BELUSHI CAINE
Tout ce que vous avez 
désiré...contre tout ce 

que vous avez? 
Alors, voici...

I T | [ DU» trwriij *

■il MHi.i'urrrm
63, KING OUEST 566-8782

SAM.: 7h 10, 9h20. OIM.: 1H10. 3H20, 7h10, 9h20

★★★★
"Si vous voulez tout 

savoir, n'hésite: pas1" 
• - Minou Petrowiki 

IES BELLES HEUPES

MEILLEUR FILM
Grond Pni du (mémo 

Néerlandais 1988

MEILLEUR SCÉNARIO
Festival de Bruxelles 1788

Sans en avoir lance 
film démontre une 

maîtrise rore.
À voir d’urgence

~ Luc Perreault
n mai

MEILLEUR ACTEUR
Festival de Madrid 1988

MEILLEURE ACTRICE 
DE SOUTIEN
Pni Européen 

du (mémo 1988
Une intrigue d'une 

intelligence 
diabolique 

et surtout l'angoisse 
qui monte, 
qui monte 
Terrifiant

- Francine lourendeou 
If DEVOUE

PRIX DU PUBLIC
Festival de Geneve 1989

PRIX DE U CRITIQUE
Festival de Sydney 1989 MIUl DI

GEORGE SLUIZER

Le bombardier B17, surnommé.

■M V1HIK)W FWAWÇÀIRl

MATTHEW \ 
M0DINE

SAMEDI: 7h15, 9h15 
is DIMANCHE: 1h15, 3H15, 7h15, 9h15

L’équipage de l'Armée de l’air américaine qui a réussi le plus grand 
nombre de missions, l es beau» pilotes de la Deuxieme Guerre 

mondiale, l eur dernière mission fut la plus risquée.
I ne seule chose pouvait les sauver.

1 h05, 3h30,SAM : 7h05, 9h30. DIM
7h05, 9h30

★ ★★

line seule ligne 
ne peut être franchie.

FLA^UNERS

Si mus n'avez jamais menti 
a votre /m e. n 'allez pas 

voir ce film!

MARCELLO MASTROIANNI

GIUSEPPE TORNATORE
le créateur de «CINEMA PARADISO»

ils VonT TousBiën!
SAMEDI: 7h00, 9h25 

DIMANCHE;
1 hOO. 3h25, 7h00, 9h25

DES PLUS
AVERTISSANTS
ETATÏÏNDRIS-
SANTS DE LA
NOUVELLE
SAISON.»
-SerfcBuualt - U MESSE

«DU CNÉKA 
«CLASSIQUE» 

FAIT AVEC 
CONVICTION, 
GENEROSITE 
ETTALM.»
- VOIR

«MARCELLO 
EST UNE FOIS 
ENCORE 
BOULEVERSANT, 
SUBUME, 
EXTRAORDI­
NAIRE, GÉNIAL. 
QUEL ACTEUR, 
BON DIEU,
QUa ACTEUR!»

«MAGIE ET 
FÉERIE SONT AU 
RENDEZ-VOUS.»

IHUMMTI

C03B
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du Canod'en
c Moscou
se termine
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DU LUNDI

LaTribune
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r ALAIN 
MORISO

CONCERT 
DE NOËU

A LA CATHEDRALE 
ST-MICHEL

1 7h30

15 DECEMBRE à
21 h30

-it -, A VI

GERRY PLAMONDON
PRÉSENTE...

ENFANT, C'EST NOËL
ES ENFANTS OUBLIÉS

ALDESTE FIDELES 
k. NOËL SANS TOI 

SAVOIR DONNER 
Hk SI LOIN DÉJÀ 

5BOL AU 12— COUP

LETEMPS QU'IL NOUS RESTE 
BLUE CHRISTMAS y 
GLORY ALLELUIA ^ 
LE LAC DE CÔME JK 
SILENT NIGHT 
SONG OF JOY 4^1

BILLETS EN VENTE AU CENTRE CULTUREL 
PAR LE RÉSEAU TICKETRON 
TÉLÉPHONE: (819) 821-7744 

OU (514) 288-2525

îTOSHIBA
onCommandités

par ON»20B23

PLAN

• Places réservées
par

section et 
par rangée

• 2h30 
de spectacle 

sans intermission
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Arts et spectacles
Arnold Schwarzenegger... ou le muscle au service du dollar
□ Mondialement connu grâce au cinéma, l'ex-Monsieur Univers est devenu un homme d'affaires prospère

(d'après Associated Press)

Ses muscles valent de l’or. Mais 
l’or ne sert à rien si on ne sait pas le 
faire fructifier: ce pourrait être la de­
vise d’Arnold Schwarzenegger, incar­
nation vivante du culturisme, qui a su 
prouver qu’il avait aussi du plomb 
dans la tête.

Arnold est né à Graz, un petit vil­
lage autrichien, le 30 juillet 1947. A 
15 ans, il se passionne pour le cultu­
risme et, à 19 ans, obtient le titre de 
Monsieur Europe Junior. A 20 ans, il 
se lance à l’assaut des Etats-Unis, et 
accumule les titres de culturisme: 
quatre fois Monsieur Univers, sept 
fois Monsieur Olympe. Cette activité 
physique ne l’empêche pas de penser: 
il suit les cours des universités de Ca­
lifornie et du Wisconsin, où il passe 
un diplôme d’administration et d’é­
conomie.

En 1975, il abandonne la compéti­
tion et se lance dans le cinéma. Dé­
buts un peu difficiles, petits rôles, té­
léfilms. Puis en 1981, il s’impose avec 
«Conan le Barbare», un succès inter­
national qui le fait connaître à travers 
le monde entier. Il enchaîne alors 
succès sur succès: des films d’action 
(«Commando», «Terminator», 
«Predator»), des policiers («Le Con­
trat», «Double détente») et même 
une comédie («Jumeaux»), Avec son 
dernier film, «Total Recall», il casse 
la banque. Et c’est lui qui est aux 
commandes du film: il a découvert et 
réécrit le script, imposé le metteur en 
scène Paul Verhoeven (auteur de 
«Robocop»), négocié les rallonges du 
budget déjà énorme (50 millions $), 
et bien sûr joue le rôle principal.

Homme d’affaires prospère
Arnold a d’autres cordes à son arc 

que le cinéma: il s’est lancé dans l’im­
mobilier, a participé à de nombreuses 
émissions sportives, a travaillé com­
me éducateur sur un programme 
pour enfants handicapés, s’est con­
sacré à divers organismes de charité. 
Il est l’auteur de quatre best-sellers:

Sa vie privée achève ce tableau 
idyllique: il est marié à Maria Shri- 
ver-Kennedy, nièce du président 
John F. Kennedy et présentatrice ve­
dette de l’émission d’information

«Sunday today» sur NBC. Le couple 
vient d’avoir une petite fille, Kathe­
rine Eunice, née en décembre dernier, 
et grâce à elle découvre le sens de la 
vie. Arnold confie, ému, qu’il lui ar­

rive «de changer les couches».
Désormais, il a l’intention de con­

sacrer plus de temps à sa vie de famil­
le. «J’ai grandi dans une famille où il 
était très important de vivre ensem­

ble, de jouer et d’étudier avec mes 
parents. Nous ferons en sorte que nos 
enfants (car nous avons l’intention 
d’en avoir d’autres) soient élevés de 
cette façon.»

Arnold Schwarzenegger

«Arnold, the education of a body­
builder», «Arnold’s bodybuilding 
for men», «Arnold’s bodyshaping 
for women» et «Arnold’s encyclo­
pedia of modern bodybuilding». En­
fin, consécration politique de cette 
activité infatigable, le président Bush 
vient de le nommer conseiller au 
sport et à la forme physique.
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Un petit garçon Je 6 ans, ’Piquet, se 
péri dans la forêt. Il Jait la rencontre Je 
l’Oncle CJobie. ’Ensemble, désormais 
amis inséparables, le Vieillard et l enfant 
Vivront au fl des saisons des moments 
merveilleux.

Adapté du très beau conte Je Ljilles 
Vigneault, «£es Quatre saisons de 
’Piquot» est un spectacle d’une grande 
poésie où les jeux d’un enfant rêveur sont, 
avec la complicité de l’Oncle, le point Je 
départ Vers l’aVenlure et l’occasion pour 
chacun de découvrir les trésors Je la rie.

Une présentation de LA TRIBUNE et du CENTRE CULTUREL de l'Université de Sherbrooke.
Détenteurs du PASSEPORT JEUNESSE

DIMANCHE 4 NOV. 
10h - 13h.

Billets: 3.00$ (adultes)
2.00$ ( moins de 16 ansl

Entrés libre sur 

présentation de votre passeport

ft
Salle Maurice-O'Bready 
CENTRE CULTUREL 
Université de Sherbrooke 20822

PLACE AUX SPORTS!
Amateurs de sports, La Tribune vous a à coeur! Elle vous offre un 
cahier sports regorgeant d'informations, de photos reflétant l'activité 
sportive dans tous les domaines. Ne manquez pas aussi d'y lire Les 
secrets mal gardés, qui vous feront sourire, l'horoscope, les bandes 
dessinées et les mots perdus.
Et le samedi, place au cahier WEEK-END et à son monde culturel.
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Stationnement:
cours du 
Séminaire

Vestiaire:
obligatoire

Entrée: 
sous-sol de 
la cathédrale
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Arts et spectacles
Les jésuites cèdent 1800 pièces de Chine au Musée de la Civilisation
□ L'ensemble de la collection est évalué à environ 500 000 $
Pierre ROBERGE Montréal (PC)

Les pères jésuites ont décidé de cé­
der au Musée de la Civilisation, de 
Québec, les quelque 1800 pièces for­
mant une collection acquise par des 
missionnaires en Chine.

De magnifiques tables, chaises, pa­
ravents, un lit «impérial», des fau­
teuils et autres meubles de bois sculp­
té (teck, chêne, camphre, bois frui­
tiers), des ivoires religieux et civils 
sont parmi les pièces que le musée ex­
posera en avril, a annoncé jeudi son 
directeur général Roland Arpin.

L’effectif en baisse de la commu­
nauté et l’âge certain des pères ont

«Nous sommes plus vieux, nous 
avons donc pensé qu’un tout jeune 
musée sera plus en mesure de prendre 
soin et de faire connaître ces trésors 
artistiques au plus large public, a-t-il 
déclaré. Un musée d’Etat offre de 
meilleures garanties, la collection de­
venant patrimoine inaliénable.»

La cession coincide avec le 450e 
anniversaire de la Compagnie de Jé­
sus, fondée le 27 septembre 1540 par 
Ignace de Loyola; à Montréal, le 3 
décembre, il y aura 125 ans qu’a été 
inaugurée l’église du Gèsu. 1991 aussi 
sera faste en chiffres ronds: 500e an­
niversaire de naissance d’Ignace, 
100e de la villa Manrèse à Québec, 
50e de la revue «Relations».

Ce cheval fabuleux est une des pièces 
jésuites au Musée de la civilisation de

motivé la décision, expliquait pour sa 
part Jean-Marie Archambault, pro­
vincial des jésuites du Canada fran­
çais. Ainsi ils sont actuellement 356 
pères jésuites, contre près de 800 en 
1955.

ECHOS DU MONDE 
ARTISTIQUE
□ Semaine du livre 

pour enfants
La Semaine internationale du livre 

pour enfants, qui se déroule du 3 au 
10 novembre prochain, sera célébrée 
dans les Cantons de l’Est à Valcourt 
et à Waterville.

Destinée à provouvoir la littérature 
jeunesse et organisée au Québec pour 
une deuxième année seulement par 
Communication-Jeunesse, cette se­
maine peut compter sur le support fi­
nancier du Conseil des arts du Ca­
nada par le biais de son programme 
de rencontres d’auteurs dans les bi­
bliothèques publiques.

Quelque douze bibliothèques pu­
bliques du Québec souligneront l’é­
vénement.

Une tournée de l’illustratrice Ma- 
risol Sarrazin, dont on connaît les 
dessins à partir de la série Rosalie, 
des éditions de la Courte Echelle, est 
prévue dans plusieurs bibliothèques.

Celle-ci sera de passage en région 
jeudi matin, le 8 novembre, à la bi­
bliothèque du Centre culturel Yvon­
ne L. Bombardier de Valcourt puis, 
en après-midi, à la Bibliothèque de 
Waterville.

A Valcourt, on soulignera aussi 
l’événement tout au long de la semai­
ne en organisant une mini-exposition 
des dernières parutions en littérature 
jeunesse, à la section enfants de la bi­
bliothèque. Des tirages d’ouvrages 
sont prévus.

La semaine se clôturera par le lan­
cement du club de la Livromagie de 
Communication-jeunesse vendredi, 
15h30, qui sera suivi de la présenta­
tion du film de la série Contes pour 
tous «Bye Bye Chaperon rouge» et 
d’un tirage.

Exceptionnellement, la bibliothè­
que fermera ses portes à 18h vendre­
di, le 9 novembre.

de la collection cédée par les pères 
Québec.

Les jésuites canadiens-français ont 
envoyé des missionnaires en Chine de 
1920 à 1949, lorsque les étrangers fu­
rent chassés par le régime communis­
te; certains ont été emprisonnés quel­
ques années avant d’être expulsés.

La collection a été constituée no­
tamment par le père Joseph-Louis 
Lavoie (1886-1968) qui, en 1931, ou­
vrait chemin Sainte-Foy, à Québec, le 
Musée chinois pour faire connaître ce 
pays de mission.

Le bureau des missions et le musée 
déménagèrent à Montréal en 1946, 
où il resta ouvert jusqu’en 1970. De­
puis des pièces ont été prêtées, au 
prélude d’Expo 67 par exemple et 
lors d’expositions à travers le Qué­
bec.

Certaines pièces sont du XIXe siè­
cle mais la plupart ont été façonnées 
sur commande des missionnaires. 
Plusieurs viennent de l’orphelinat de 
Zi-Ka-Wei, en banlieue de Shanghai,

J

De beaux moments de 
théâtre avec Albert Miliaire, 

SAMEDI, 3 N0V.. 20h30

AU VIEUX CLOCHER 
DE MAG0G
Billets en vente au 

restaurant 3 Marmites à 
Magog et au Vieux Clocher

RESERVATIONS: 847 0470
LaTribune
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z'.'' rym JOl1/

IQ6
20954

TELE 7LaTribune

Lemire
fait 

l’humour!
SAMEDI 

17 N0V. - 20h
Achetez au 

(819) 821-7744 
ou

(514)288-2525

Salle Matirûe <) Bream
Cl NIKI CuiTURtl
tlnnrrùtr de Sherbrookr

Commandités lunon
par 0Nle TOSHIBA

20H46

où à partir de 14 ans les enfants pou­
vaient travailler assez bien pour re­
présenter l’artisanat national.

Les pères recevaient aussi des 
aquarelles en cadeau; dans ce qui a 
été ramené de Chine, les broderies de 
soie ont moins bien supporté l’outra­
ge des ans, souffrant surtout de la lu­
mière du soleil. On a aussi déploré 
des pertes et des vols au fil des ans. 
La collection comprend 800 docù- 
ments iconographiques.

Légitime
La propriété des jésuites sur ces 

pièces est tout à fait légitime, a expli­
qué le père Louis-Joseph Goulet, ce

ne sont pas des «emprunts militaires» 
comme les Occidentaux en ont sou­
vent commis en pays conquis.

«Ces pièces ont été dûment payées 
ou bien sont des dons librement con­
sentis. Et inversement, les jésuites 
ont laissé bien des choses derrière eux 
à l’arrivée des communistes en 
1949.»

Quand la Chine communiste a ou­
vert une ambassade à Ottawa, il y a 
25 ans, le père Goulet a écrit pour ob­
tenir un avis, à des fins d’évaluation, 
mais n’a jamais obtenu de réponse. 
Plus récemment, les assureurs ont 
évalué l’ensemble de la collection à 
500 000 $, au bas mot.

SUPPLEMENTAIRE 20 NÜV.
À LA SALLE MAURICE 0'BREADY

LE GROUPE 
SANGUIN

saga
Une présentation 

du Vieux Clocher

MARDI 20 NOVEMBRE À 20h. Achetez au

Salle Maurice O’Bready
Centre Culturel

(819) 821-7744

H ou
Université de Sherbrooke, (514) 288-2525

L LaTribune j-.cFks <IMCJ
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LaTribune HLT63AM

r.ockeuse 
8 ,a voix deVENDREDI 

2 NOVEMBRE 20h Achetez au 
(819) 821-7744 

ou
(514) 288-2525

Salit» Maurice» O’Breadv
Cf NIKE CülTUREl
Université de Sherbrooke

Commandités I union
par

**<*■ TOSHIBA

URA PARKER
piano

Au programme:

Beethoven 
Chopin 

Schumann

«Un virtuose, mais avant tout, un musicien»
(The New York Times)

Samedi 3 novembre 
20H30

Réservations: 822-9692^

THÉÂTRE
CENTENNIAL

THEATRE
Réception sur W Bishop’s University
scèneaPfès -----~~--------- CHLT63AM Unnoxville (Québec!
le récital LaTribune

GEORGES DYENS
Poussières sidérales
installation multi-média 
régie par ordinateur

du 2 au 25 novembre 1990
salles 1 et 2

Vous êtes cordialement invité(e) 
au vernissage
le vendredi 2 novembre à 20 heures

HORACE
Regroupement
des Artistes
des Cantons de I Est

ï&Màh 906 King ouest SherDrooke (QueDec). J1H 1S2 • 819/821-2326

LE MUSÉE BEA ULNE DE CO A TICOOK
présente

LES OEUVRES 
DE

L’ARTISTE PEINTRE

DENIS
MARTEL

du 4 au 
25 novembre 

1990
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VERNISSAGE:
DIMANCHE LE 4 NOVEMBRE À 14h00

Le froid sibérien 
Acrylique sur toile 
37 x 41 pouces

MUSÉE BE AULNE 
96, rue Union 
Coaticook, J1A 1Y9

Heures d’ouverture:
du mercredi au samedi de 13h00 à 16h00 

(horaire flexible pour les groupes)
21401

MICHEL FORGET HENRI CHASSE

Drôle! Drôle! Drôle! I

E
r— Salir Maurice* O’Breadv
H Centrf Culturh

l_____ Université de Sherbrooke

ommandités l’union 
par #”|\ie

•Pu*

Achetez au 
(819)821-7744 

ou
(514) 288-2525
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e
UIIT63AM rTEli /LaTribune

rrTfxTf Df FRANÇOIS CAMIRAND 
JOSÉE FORTIER

m mm in v fNf ni PAULINE MARTIN
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En coproduction 
avec le

entre Culturel de 
’Université de Sherbrooke 

présente:

10Q%

Un concept de Patrick Quintal 
et Jacques Jobin 

Textes, M e.S.: Patrick Quintal 
Musique: Jacques Jobin

L17
NOVEMBRE

1990
Du Jeudi au Samedi

à20H
Petite Salle

Centre Culturel
Université de Sherbrooke

Salle Maurice O’Bready
ClNÎRf CutTURII
Université rie Sherbrooke

Commandités
par

l’union
rtxle
♦r* _____

Achetez au 
(819) 821-7744 

ou
(514) 288-2525
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